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Déposé  an  ministère  de  l'agricultnre  et  de  la  statistique,  à 
Ottawa,  conformément  à  la  loi  du  Parlement  cana» 
dien  sur  la  propriété  littéraire,  en  l'année  mil  huit  cent 
quatre-vingt-seize,  par  C.-J.  Magnan,  professeur  à 
l'Ecole  normale  Laval  de  Québec. 


INTRODUCTION 


AUX  INSTITUTEURS 


Dans  les  enfants  d'aujourd'hui, 
voyons  les  hommes  de  demain. 


Un  infitituteur  digne  de  sa  profession  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qne  les  enfants  et  les  jeunen  gens  qui  lui  sont  confiés 
deviendront  hommes»  un  jour,  et  qu'ils  auront,  plus  tard,  de 
graves  devoirs  à  remplir  envers  la  patrie. 

Chacun  le  sait,  dans  notre  province,  l'électeur  j>ue  Un  rôle 
dee  plus  multiples.  Il  est  appelé  plusieurs  fois  l'aunée  à 
exercer  ses  prérogatives  du  suffrage,  et  cela  jamais  au  même 
titre.  Ses  droits  sont  très  étendus  :  c^est  lui  qui  nomme  le 
eonaâller  municipal,  le  marguillier  de  la  paroisse,  le  commis- 
saire étécoles,  le  député  provincial,  le  député  fédéral.  En 
outre,  il  est  souvent  obligé  de  prendre  part&  l'administration 
de  la  justice  en  qualité  *iBJuge  de  paix,  Ae  petit  ou  de  grand 
Juré,    Il  est  facile  de  comprendre  que  des  droits  aussi  variés 
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et  aussi  importantH  imposent  ileH  devoirs  Irèa  sérieux  à  rem- 
plir. A  un  irioiiiCMjt  donné,  lu  bonne  adininiHlration  locale, 
la  paix  religieuse  dans  la  paroit^fie,  la  gouverne  des  écolef», 
IcH  destinées  de  la  province,  les  intérêtH  fédéraux,  le  forc- 
tionneinent  des  lois  sojnnuiires,  eiifhi,  l'honneur  et  la  \ie 
même  des  perfonnes  dépendent  de  l'intelligeiice,  de  l'hon- 
uêteté  et  de»  copiiaiPHaficefl  de  l'électeur.  En  vertu  de  lu 
constitution  canailienne,  les  éleotenrH  sont  indirectement  nuiif* 
absolument  maîtres  de  tout  ce  (pii  touclie  de  près  ou  de  loin 
aux  intérêts  les  plu.<  chers  de  TÉglise  et  de  la  Patrie.  Ce 
pouvoir  gigantesque  est  une  arme  de  ^aliU  entre  les  mains  du 
contribuable  éclairé,  mais  il  devient  une  arn)e  de  maiheur 
quand  on  le  confie  à  des  ignorants. 

Après  la  religion,  la  langue  maternelle,  l'agriculture,  l'his- 
toi>re  nationale,  lu  géographie,  l'arithmétique,  la  comptabilité 
et  l'anglais,  nous  ne  voyons  rien  de  plus  nécessaire  aux  petits 
Ganadiens-fratiçais  que  de  connaître  sommairement,  mais 
d'une  manière  claire  et  précise,  les  éléments  de  notre  droit 
constitutionnel  et  administratif. 

Dans  chaque  école  on  doit  donner,  au  moins  une  fois  la 
semaine,  une  leçon  de  Droit  civique  à  tou?»  les  élèves  qui  ont 
fait  leur  prennère  communion.  Le  professeur  devra  bien  faire 
comprendre  chaque  leçon  aux  élèves  avant  de  la  leur  faire 
apprendre  à  îa  maison. 

Les  mots  marqués  d'un  astérique  {*)  sont  expliqués  à  la 
fin  du  Manuel. 


LA  PATRIE 


'"'-^u 


0  MO.V  PAYS  1 


la 


Je  tiens  à  toi  par  l'espérance, 
Plus  encore  par  le.s  Roiivenirs  ; 
TéiiM)iM  des  jeux  de  mou  enfance, 
Je  t*ai  dû  nvee  premiers  plaisirs. 
Ta  me  rappelles  mon  bon  père, 
Mcfl  premiers,  mes  meilleurs  amis. 
Les  soins,  les  baisers  d'une  mère  j 
0  mon  pays,  n>on  cher  pays  î 

A.  VlKKT. 
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LE  CANADA 


Il  est  sur  le  boI  d'Amérique 
Un  doux  paya  uiitié  deR  cieux, 
Où  la  nature  uiagtii tique 
'  Prodigue  Heu  doiiB  inerveilleux.  . 

Ce  Bol,  fécondé  par  la  Franu'î 
Qui  régna  uur  ses  bordn  ilenriM, 
C'est  noire  amour,  notre  espérance. 
Canadiens,  c'est  notre  pays. 

Octave  Cûémazik. 


V- 


LE  PAYS 


Oh  I  ne  quittez  jamais,  c'est  moi  qui  vous  le  dis. 
Le  devant  de  la  porte  où  l'on  jouait  jadi». 
L'église  où,  tout  enfant,  d'une  voix  douce  et  claire 
Vous  cbuntiez  à  la  messe  auprès  de  votre  mère 
Et  la  petite  école,  où  traînant  chaque  pas, 
Vou»  alliez  le  matin,  oh  I  ne  la  quittez  p:i.s. 
Croyez  qu'il  sera  doux  de  voir  un  jour  peut-être 
Vos  fils  étudier  sous  votre  bon  vieux  maître; 
Dans  l'église  avec  vou'î  chanter  au  même  banc, 
Et  jouer  à  la  porte  où  l'on  jouait  enfant. 

A.  Brizedx. 


AUX 


JEUNES  CANADIENS-FRANÇAIS 


'<  La  ^latrio,  c'est  la  famille  eu 
gruiitl,  c'est  lo  morceau  du  monde 
o^  Atfn  j.  attao^o  notre  corpn  et 
notre  âmn." 

£.  SorvKSTRX. 


Mes  bien  chors  petits  compatriotes,  jusqu'à  ce  jour, 
pour  vous,  Ift  patrie,  c'est  tout  ce  qui  vous  entoure, 
tout  ce  que  vous  aimez  La  chambre  où  travaille 
votre  môre,  la  maison  paternelle,  les  voisins,  les 
champs,  les  arbres,  le  vieux  cimetière  où  reposent  les 
parents  et  les  camarades  défunts,  la  petite  écolo,  le 
bon  curd  de  la  pDvoiKse,  le  clocher  du  village,  c'est  la 
patrie  I  Vous  la  voyez,  vous  la  respirez  partout,  cotte 
chère  et  bien-aimde  patrie. 

Néanmoins,  la  patrie  ce  n'est  pas  seulement  le 
berceau 

"  Où  l'on  aima  sa  mère,  où  Ton  connut  son  Dieu, 
"  Où  naissent  les  enfants  dans  la  chaste  démettre, 
"  Où  sont  tous  les  tombeaux  des  êtres  que  l'on  pleure.  ' 
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\ 


\<  ! 


■  I 


C'ei«t  bien  plus  que  eolu  ! 

La  patrie,  c'est  avant  toul  ronscmblc  des  instilutions 
à  l'abri  desquelles  votre  père  à  pu  établir  ea  maison, 
y  économiser  le  fruit  de  son  travail,  y  aimer  votre 
mère  et  donner  la  nouniluic  et  l'éducation  à  ses 
iMifants. 

La  patrie,  c'est  encore  une  puissance  bienveillante 
i  t  ^évcro  qui  veille  sans  cesso  à  nos  côtés  pour  faire 
ies])ecler  nos  dioils,  qui  nous  permet  do  vivre  pai- 
bibles  dans  notre  maison,  pour  jouir  du  fruit  de  nos 
labeurs  et  du  bonheur  du  fo^'^cr  dumesti(|ue. 

Si  r.ous  sommes  libres,  cV^i-à-diie  soustraits  à  la 
iloniination  du  ])lus  fort  et  du  plus  habile  ;  bi  nous 
pouvons  accomplir  i.os  devoirs  sans  entraves,  exer- 
cer librement  notre  religion  :  c'est  grâce  à  la  ])alrie  ; 
c'est  aussi  sous  la  protection  de  la  patiio  que  l'édu- 
cation 80  répand,  que  l'agriculture  se  perfcclionne, 
que  l'industrie  se  développe,  que  le  commerce  pros- 
pèro  et  que  les  sciences  et  les  arts  fleurissent. 

Figurez-vous,  mes  jeunes  amis,  vos  droits  et  vos 
devoirs,  votre  bonheur  et  votre  liberté,  vos  affections 
et  vos  cHpérai'ces,  vos  souvenirs  et  votre  reconnais- 
Banco  ;  réunissez  tout  cela  sous  un  seul  itom,  et  ce 
nom-là  sera  la  Patrie  ! 

Si  la  patrie  tient  une  si  large  place  dans  notre  exis- 
tence, si  nous  Iji  devons,  après  Dieu  et  son  Église, 
tout  ce  que  nous  possédons,  tout  ce  que  nous  sommes, 
nous  devons  donc  aimer  à  connaître  sa  Consiitution 


il  II' 
f 


1- 
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etsc8  lîisi itutions,  afin  do  pouvoir  la  servir  avec  amour 
et  fitléliu'.  ]*'il  toinmc  elle  cal  facile  à  servir,  lu  pulrie 
caiiuciieiiiiu,   cotniite  elle  exige   peu  do  ues  eniUtiU  ! 

Obéir  à  srs  ioi>, 

Coiilnbucr  à  i:i  richcsnc  nationale, 
Voler  liùrement   et  cotisciencieu-em''nt    au   jour  du 
scrutin. 

VouH  devez  von»  estimer  heureux,  bien  uinidi*  jeunen 
gens,  de  vivre  dniis  un  ]>yy.-<  où  le  nei  vice  militaire  Cht 
libre,  où  le  climat  est  ded  pliid  ^ahibrcH,  le  hol  fertile  ; 
dans  un  payn  où  ic  territoire  est  parsemé  d'une  «(uunlité 
innombrable  de  Iuch,  urrobé  denombteUHes  iivière:4et 
couves  '  dn  richoh  forêts  de  toutes  sortes  ;  dans  un 
pays  enfin,  où  la  soumission  aux  lois  est  adniirable, 
lu  liberté  individuelle  parfaitement  assurée,  lu  reli- 
gion profondément  respectée  et  le  droit  de  propriété 
ttincèrement  reconnu.  La  Constitution  politique  du 
Canada  nous  permet  de  jouir  en  paix  de  ces  immenses 
bienfaits,  et  ses  Institutions  favoriseut  le  développe- 
ment de  nos  forces  nationales. 

Jeunes  Canadiens  !  n'oubliez  pas  quo  lo  droit  pu- 
blic dont  nous  jouissons  a  été  inscrit  article  par  article 
dans  la  Constitution  canadienne,  après  des  elforts  hé- 
roïques et  des  luttes  parlementaires  gigantesques  ; 
que  cette  Constitution  elle-même  a  été  arrachée  lam- 
beau, par  lambeau  à  l'oligarchie  anglaise,  giâce  aux 
eftbrls  des  générations  qui  nous  ont  précédés. 


rT 


12 


MANUEL  DE  DROIT  CIVIQUE 


iif. 

■ii 


II 


Il  Bcruit  donc  indigne  d'un  vrai  patriote  de  se  ser- 
vir à  la  légère,  ou  lâchement  et  illégalement,  d'une 
allribiilion  que  nos  pères  ont  eu  tant  de  peines 'à  ob- 
tenir: le  droit  de  vote,  c'est-à-dire  la  faculté  de  choisir 
ceux  qui  doivent  nous  représenter  dans  le  gouverne- 
ment responsable  do  la  nation. 

ITous  habitons  un  immense  pays  quLa  nom  laCon- 
fédération  canadienne.  Cette  confédération  se  compose 
de  sept  provinces  (et  d'immenses  Territoires)  dont 
l'une  d'elles,  la  Piovince  do  Québec,  nous  est  par- 
ticulièrement chère.  Tout  en  remplissant  fidèlement 
Jcs  devoirs  que  nous  impose  le  pacte  fédéral,  nous 
de-.ons  veiller  à  ce  que  nos  droits  provinciaux  et  les 
garanties  promises  aux  catholiques  du  Canada  tout 
entier  soient  intégralement  ret^pectés. 

Tout  en  contribuant  à  la  prospérité  générale  de  la 
Confédération,  les  Canadiens-français  doivent  conser- 
ver leur  langue  maternelle,  leur  foi,  leur  religion  et 
leurs  coutumes  qui  en  font  une  nationalité  distincte 
des  différentes  races  qui  se  partagent  l'Amérique  du 
noj'd.  Qu'ils  évitent  aussi  les  luttes  acrimonieuses, 
les  divisions  profondes  qui  paralysent  les  forces  de 
la  nation.  Qu'ils  repoussent  énorgiquemont  les  séduc- 
tions de  la  corruption  électorale  et  les  entraînements 
de  la  politique  de  parti. 

tJn  jour  ou  l'autre,  la  province  de  Québec  pcutavoir 
besoin  du  vote  compact  do  ses  enfants.  Des  questions 
de  la  plus  haute  importance,  concernant  par  exemple 
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nos  droits  religieux  ou  nationaux,  peuvent  surgir. 
Que  ferons-nous  si  la  conuption  politique  va  son 
train,  si  l'abîme  qui  sépare  les  partis  continue  à  se 
creuser  ?  Nous  serons  alors  témoins  d'un  spectacle 
bien  triste.  Oh  douleur  1  nous  verrons  do»  centaines 
de  descendants  do  ces  ôei*s  Normands,  Bretons,  Pi- 
cards, Vendéens  qui  arrosèrent  les  rives  du  St-Lau- 
rent  du  plus  pur  de  leur  sang  pour  y  déposer  la 
semence  d'une  race  forte  et  fière,  nous  verrons,  dis-je, 
des  Canadiens-français  troquer  lâchement  leurs  liber- 
tés conquises  au  prix  de  luttes  héroïques  contre  une 
vile  poignée  d'or,  une  faveur  ministérielle  ou  un  prin- 
cipe d'ordre  politique  tout-à-faii  secondaire. 

Non  1  la  Providence  nous  épargnera  cette  honte. 

Quand  la  jeunesse  connaîtra  bien  la  Constitution  de 
son  pays,  qn*elleaura  appris  îi  imiter  les  citoyens  mo- 
dèles qui  nous  l'ont  obtenue,  qu'elle  saura  que  l'Église 
fait  un  devoir  à  ses  enfants  de  voter  suivant  leur  con- 
science, qu'il  n'y  a  rien  de  si  triste,  do  si  honteux  que 
de  corrompre  les  autres  ou  de  se  laisser  corrompre 
soi-même,  alors  nous  aurons  une  phalange  de  futurs 
électeurs  qui  seront  aptes  à  remplir  leurs  devoirs  de 
citoyens  en  hommes  d'honneur. 

Voilà  pourquoi,  bien  aimés  jeunes  gens,  j'ai  fuit  ce 
Manuel  de  Droit  civique  qui  vous  apprendra  les  droits 
que  vous  posséderez  au  jour  do  la  innjoi-iié,  et  les 
graves  devoirs  qu'un  électeur  honnête  et  éclairé  est 
appelé  à  remplir  dans  la  société. 

Québec,  15  août  1895.  C.  J.  Magnan. 
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PRExMIÈRE  PARTIE 


NOTRE    CONSTITUTION 


CHAPITRE  PREMIER 

OIUIANTSATTON   (GOUVERNEMENTALE  DU  CANADA 

Celui  qui  ne  connaît  pas  le  gou- 
vornciuont  de  sou  pays  n'est  pas  un 
vnii  citoyen. 


T.-Ii»  constitution  potitiqnc  du  Canada 


1.  A  quoi  sort  l'étude  du  Droit  civique  f 

L'étude  du  Droit  civique  sert  à  nous  faire  con- 
naître : 

les  rapports  du  citoyen  et  de  TÉtat  ; 
la  constitution  jx^litique  du  pays  ; 
son  organisation  gouvemeTnentale  ; 
son  organisation  administrative. 

fè»  Qu'eal-ce  qu'une  Consiihdion  'politique  f 
Une  Constitution  politique,  c'est  l'ensemble  dos 
règles  qui  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  dc3 
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citoyens  vis-à-vis  l'État,  et  la  réunion  des  lois  qui 
sont  la  base  de  l'organisation  politique  d'une  na- 
tion. 

3.  Que  comprend  la  Constitution  du  Canada  ? 

La  Constitution  du  Canada  comprend  une  par- 
tie écrite  et  une  partie  non  écrite. 

4.  De  quoi  se  compose  la  partie  écrite  ? 

La  partie  écrite  se  compose  des  articles  encore 
en  force  :  1°  des  capitulations  de  Québec  et  de 
Montréal  ;  r  du  traité  de  Paris  du  10  février  1763.; 
3°  de  la  proclamation  du  roi  d'Angleterre  en  date 
du  7  octobre  17G3  ;  4°  de  l'Acte  de  Québec  passé  en 
1774  ;  5°  de  l'Acte  constitutionnel  de  1791  ;  6°  de 
l'Acte  de  l'Union  de  1840  ;  7°  deff  résolutions  de 
184'î  et  autres  mesures  adoptées  par  le  Parlement 
canadien  et  sanctionnées  par  le  Gouvernement  im- 
périal ;  S"*  enfin  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  de  1867,  la  constitution  actuelle 
de  notre  pays. 

a»  De  quoi  se  compose  la  partie  non  écrite  1 

La  partie  non  écrite  se  compose  des  coutumes 
suivies  dans  cette  colonie  depuis  sa  fondation  et 
des  lois  et  usages  établis  pour  des  fins  analogues 
en  Angleterre,  en  autant  que  ces  coutumes,  lois  et 
usages  ne  sont  pas  incompatibles*  avec  nos  Statuts* 
et  notre  condition  de  colonie. 
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6*  Comment  est  gouverné  le  GanadH  f 

Le  Canada  est  gouverné  comme  une  monarchie 
constitutionnelle. 

7»  Qu'est-ce  que  la  monarchie  consiiiuliontMlf ,  au  Ca- 
nada  7 

La  monarchie  coTistitutioniielle,  au  Canada,  est 
le  gouvernement  dans  lequel  le  représentant  du  Sou- 
verain d'Angleterre  règne,  mais  ne  gouverne  pas  ; 
les  représentants  de  la  nation  (sénateurs,  conseil- 
leis  législatifs  et  députés) /on^  les  lois,  et  blâment 
ou  approuvent  les  ministres  de  l'État  (membres 
du  gouvernement). 

§•  Quels  sont  les  principes  de  uotre  gouvernetoent  coofiti- 
tutionnel  7 

Les  principes  de  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel sont  : 

la  Volonté  nationale,  s'exprimant  par  le  suf- 
frage populaire  ; 

l'Égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  ; 

la  Liberté  individuelle  ; 

la  Liberté  religieuse  ; 

la  Responsabilité  des  ministres,  de  là  le  titre 
de  responsable  que  l'on  donne  aussi  à  notre 
forme  de  gouvernement. 
0*  Quelle  est  la  dominalion  politique  du  Canada  7 

Le  Canada  est  uno  Confédération  composée  de 
sept  provinces  et  d'immenses  Territoires. 
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10.  Comment  pe  compose  V or gani nation  gouvernemen- 
tale du  Canada  ? 

Jj  organisation  (jmiverncmenttile  du  Canada  so 
compose  d'un  Parlement  fédéral,  dont  le  siège  est 
à  Ottawa,  la  capitale  fédérale,  et  d'une  Législa- 
ture provinciale  ou  locale  dans  chaque  'province. 

11*  Comment  nonHue-t-on  les  pouvoirs  qui  composent 
ckaque  Législature,  poit  fédérale,  soit  locu'e  ? 

L(5S  pouvoirs  qui  composent  chacune  des  Lé- 
gislatures de  notre  pays  se  nomment  :  les  pouvoirs 

publics. 

II.— Pouvoirs  publics  du  Canada 

!•  Quels  sont  les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parle- 
ment fédéral  ? 

Les  pouvoirs  publics  qui  composent  le  Parle- 
ment  fédéral  sont  :  le  Pouvoir  législatif  (les  deux 
Chambres)  et  le  Pouvoir  Exécutif  (le  gouverne- 
ment fédéral). 

9«  De  quoi  ee  coin  pose  le  Pouvoir  législatif  fédéral  ? 

Le  Pouvoir  législatif  fédéral  se  compose  du 
Gouverneur-général,  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes,  siégeant  séparément  à  Ottawa,  à 
l'Hôtel  du  Parlement  fédéral. 

3.  Quel  est  le  rôle  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes ? 

Le  rôle  du   Sénat  et  de  la  Chambre  des  cora- 
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muncs  consiste  à  faire  les  lois  nécessaires  h  l'ad- 
miiiistnition  générale  «lu  Canada,  à  voter  le  budget 
de  l'Éttit  et  à  contrôler  les  actes  du  gouverneuieut. 

4»  De  qm  «e  comjwe  le  Pouvoir  exécutif  fédéral  f 

ho  Pouvoir  fxécivtif  fédéral  se  compose  du  Qou- 
vemeur-général  ot  des  Ministres.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  Gouvernement  fédéral. 

5.  Qui  le  Gouverneur-général  reprénente-t-il  et  par  qui 
csl-il  nommé  7 

Le  Gouverneur-général  représente  le  Souverain 
d'Angleterre  et  est  nommé  par  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté.  L'office  du  Gouverneur-général  dure 
cinq  ans. 

6.  Quel  est  le  rôle  du  Pouvoir  exécutif  ou  Gouvernement 
fédéral  ? 

Le  rôle  du  Pouvoir  exécutif  ou  Gouvernement 
fédéral  consiste  à  faire  exécuter  les  lois  fédérales, 
à  maintenir  l'ordre  public,  à  assurer  la  défense 
du  pays,  à  faire  respecter  les  droits  de  la  mino- 
rité, soit  catholique,  soit  protestante,  dans  chaque 
province,  enfin  à  prendre  les  diverses  mesures  exi- 
gées par  l'intérêt  général. 
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111.— ■^v  Québec 

U.  r"«^'"'-\î"f' p;2^;oir  législatif  (les  deux 
turc  loc«t«  .x>nt  :  W^  ^         ^^^^^^.^  ^,_^  ^.^„^„,„, 

Chambres)  et   lo  rouvu 

ment  l.rovinci.1).  ,.„„„,„•,  ,:„W„/,r,.r«i"cian 

»•!'' --"'"^'r'^i^  ;•;,,«,;;../.  se  co.nt..sed« 

Le  rov,vorr  '■.'y'"'<'^f '";  (joDSeil  législatif  et 

siégeant  à  Québec,  a  IHot^  ,^^^^^,^^ 

^.^  .Ipsproieta  de  lois, 

1  Jnu«\8  ne  deviennent  ?oî«  q^io  y 
lesqu"'»  ""  .„  4„  ift  Couronne, 

gouverneur,  »u  nom  de  la  i-oui 
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ÎK'c,  (')  à  voter  lo  budgfet  de  la  l'rovinco  et  à  con- 
trôler les  actes  (lu  (Jouverneincnt  local. 

li»  Dr  «|ui  so  Compose  le  Ponroir  exécutif  locale 

Ia'  Pouvoir  ('0'<^cutif  local  ho  compose  du  Lieute- 

nant-gouverneur  <  t  des  Ministres.    C'est  ce  qu'on 

appelle  le  Gouvernement  provincial. 

6.  Qui  lo  Lieutenrint-gouvcrneur  représente- Ht  et  par  qui 
est-il  nommé  ? 

Lo  Lieutenant-gouverneur  représente  le  Souve- 
rain et  est  nommé  par  le  Gouvemeur-général  en 
conseil  (le  Gouvernement  fédéral),  au  nom  de  Sa 
Majesté.     L  oflice  du  Lieutenant-gouverneur  dure 

cin(j  ans.  {^). 

7.  Quel  ent  le  rôle  <lii  G ouccrncnit'nt  provincial  f 

Le  rôle  du  Gouvernement  provincial  consiste  à 
faire  exécuter  los  lois  [)rovinciales,  à  maintenir 
l'oidre  pulilic  dans  les  limites  de  la  Province  de 
Quél)ec,  eniin  à  prendre  les  diverses  mesures  neces- 
tiaircs  à  la  prospérité  de  la  province. 

(1)  Le  rôle  des  Législatures  locales  dans  les  autres  provinces 
de  la  Coulodôration  est  identique  à  celui  de  la  Lôgislaturo  de 
Québec. 

(2)  A  rexpiration  de  sa  commission,  il  peut  être  maintenu 
dans  SOS  fonctions  par  le  Gouverneur-général,  mais  il  est  inamo* 
vible  *  dans  l'intervalle,  à  moins  de  raisons  qui,  d'après  la  Cens» 
tilulion,  doivent  être  soumises  au  Parlement. 
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RÉSUMÉ   DU    CHAriTllE  rilEMlEK 


I.  L'étude  du  Droit  civi<i'iie  nous  fait  connaître 
l'organisation  gouvernenieiitalu  et  administrative 
du  Canada. 

Les  habitants  du  Canada  join'sscnt  du  gouverTie- 
ment  constitutionnel  «lont  le  premier  principe  est 
la  responsalûlité  des  niimstn-s  cnvc)  s  les  Chambres. 

IL  Les  Pouvoii\s  pulAicH  i\\n  composi-nt  le  Parle- 
ment fédéral  sont  :  1""  le  Pouvoir  t((/islatif  (le 
8énat  et  la  Chand)re  des  conniiiines)  ;  2'*  le  Pouvoir 
exécutif  (le  Gouverneur-général  et  les  Ministres 
fédéraux). 

IIL  Les  Pouvoi'^8  publics  qui  composent  la  Lé- 
gislature locale  de  Quel)  'C  sont  :  -e  Pouvoir  légis- 
latif (le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législa- 
tive) et  le  Pouvoir  exécutif  {U}  Lieutenant-gouver- 
neur et  les  Ministres  provinciaux). 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 

LE  PARLEMENT  FÉDÉRAL,   SA  COMPOSITION   ET  SES 

ATTRIBUTIONS 

*•  0  Canada  mou  jjoys  mes  amours  !" 


I.  — ^.'Executif 


!•  De  combien  de  hranches  le  Parlement  fcdéraî  f,  *  com- 
p<»pe-t-il  ? 

Le    Parlement   fédéral    se    compose    de    trois 

branches  distinctes  :  l'Exécutif,  le  Sénat,  (')  et  la 

Chambre  des  communes  C) 

*!•  De  qui  pe  compose  V Exécutif  J 

\J Exécutif  se  compose  du  Gouvemeur-général, 
représentant  le  Souverain,  Ç)  et  de  ses  conseillers 
que  Ton  nomme  Ministres. 

3.  En  vertu  de  la  constitution,  le  représentant  du  Souve- 
rain agit-il  f-onvent  par  lui-même  ? 

En  vertu  de  la  constitution,  le  représentant  du 
Souverain  oi'agit  presque  jamais  Y>!ir  lui-même  :  il 
est  avisé  par  des  ministres  (membres  du  Cabinet) 
possédant  la  confiAince  de  la  majorité  des  députés 
à  la  Chambre  des  communes. 

(1)  Chambre  Haute. 

(2)  Chambre  Basse. 

(3)  Le  Souverain  d'Angleterre. 
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4.  Quels  sont  les  droits  constitutionnels  du  Gouverneur- 
général  ou  chef  de  l'Exécutif  ? 

Au  Gouverneur,  ngissant  toujours  au  nom  du 
Souverain,  appartient  le  droit  de  dissoudre,  de 
convoquer  et  de  proroger  ♦  les  Chambres,  de 
sanctionner  les  lois  adoptées  conjointement  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  communes.  Il  porte  aussi  le 
titre  de  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces 
milittiires  et  navales  *  du  Canada  (^). 

5»  Le  Gouverneur  poa?ède-t-il  d'autres  privilèges  ? 

Oui.  Il  peut  administrer  les  serments  d'allé- 
geance et  d'office,  *  transmettre  au  Parlement  im- 
périal wuQ  copie  de  toutes  ^s  ^ois  adoptées  ou  réser- 
vées, exercor  la  prérogative  du  pardon,  faire  des 
nominations  déjuges,  etc.  sur  l'avis  du  ministère. 

6.  Coîniuent  le  Gouverneur-général  exerce-t-il sa  commis- 
BÎon  ? 

Le  Gouverneur-général  est  lié  par  les  ternies  de 
sa  commission  et  il  ne  peut  exercer  que  l'autorité 
qui  lui  est  express f<ntent  octroyée. 

7.  Le  Ouuveriieur  peiu-il  pans  permission,  quitter  le  Ca- 
nada durant  son  terme  d'Otlice  ? 

Non.  Sous  aucun  prétexte,  il  ne  lui  est  permis 
de  quitter  le  Canada  sans  permission. 

(1)  Go  titre  est  absolument  honorifique,  car  l'année,  au  Canada, 
est  sous  le  commandemout  d'un  général  de  l'armée  anglaise. 
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Au-dessus  du  Gouverneur-général,  il  y  a  le  Sou- 
verain et  le  Parlement  d'Angleterre,  qui  nous  ont 
donné  notre  constitution. 

9.  Que  foiMne  la  réunion  des  iniuietres  ? 

La  réunion  des  ministres  forme  le  Cabinet. 

10.  Qui  assiafe  le  Gouverneur  dans  l'acconiplis-seineiit 
de  ses  devoirs  d'État  et  coniuîont  gouverne  t-il  ? 

Le  Gouverneur  est  assisté  du  Cabinet  et  gou- 
verne par  Ventreniise  de  ses  Ministres. 

11.  Quelles  son*  ^■'^  attributions  des  ministres  ou  aviseurs 
du  Gouverneur  ? 

Les  ministres  exercent  le  pouvoir  exécutif  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  ils  présentent  et  soutiennent, 
devant  les  Chambres,  les  projets  de  loi  entraînant 
une  dépense  d'argent  (*). 

12.  Quels  sont  les  rapports  entre  les  Chambres  et  lefl 
minisires  ? 

Les  ministres  prennent  part  à  la  discussion  dos 
projets  de  lois  dans  les  deux  Chambres.  Ils  ré- 
pondent aux  questions  et  aux  interpellations  qui 
leur  sont  adressée  '  sur  leurs  actes  ou  sur  ceux  de 
leurs  subordonnés. 

(1)  Les  députés  peuvent  aussi  présenter  et  soutenir  des  projets 
de  loi  devant  la  Chambre.  Ils  exercent  très  souvent  ce  droit, 
surtout  eu  matière  de  législation  privée. 
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13.  Si  les  Ministres  K.nt  Tobjet,  de  la  part  de  la  Chambre 
des  députés,  d'un  vote  de  blâme  ou  de  nan'confiancey  que 
doivent-ils  faire  ? 

Si  les  Ministres  sont  l'objet  d'un  vote  de  blâme 
ou  de  non- confiance  (déliance)  do  la  part  de  la 
Chambre  des  députés,  ils  doivent  donner  leur  dé- 
mission ;  c'est  la  sanction  du  principe  politique 
qui  a  reçu  le  nom  de  responsabilité  ministérielle. 

14*  Cotnbiei)  y  a-t-il  de  ministres  à  Onavva  ? 

Il  y  a  actuellement  quatorze  ministres  à  Ottawa, 
dont  douze  sont  chefs  de  départements ,  avec  des 
fonctions  réglées  par  la  ioi.     Ce  sont  : 

1°  Le  Président  du  Conseil  privé. 

2»  Le  ministre  des  Travaux  publics. 

2p  Le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  canaux. 

4*  Le  ministre  du  Commerce. 

b^  Le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  défense. 

6^  Le  ministre  de  l'Agriculture,  immigration  et 
brevets  d'invention. 

7o  Le  secrétaire  d'Etat. 

8»  Le  ministre  de  la  Justice  et  Procureur-général. 

9»  Le  ministre  des  Finances. 
IQo  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  "pêcheries. 
11»  Le  ministre  des  Postes  (^). 
12«  Le  ministre  de  llntérieur. 

(1)  En  1893  ou  co  notait  8,700  bureaux  de  poste  au  Canada. 
Il  s'expédie  unuuellemeut  plus  de  ceut  millions  de  lettres,  22 
millioQâ  de  cartes-postales  et  3,250,000  lettres  chargées  {enregis' 
trUa), 
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Les  deux  autres  nienibrcs  du  Conseil  pi  ivé  .^unl 
des  ministres  sarts  porte  feuille,  c'csb-à-difc  (ju  ils 
n'ont  pas  de  département  à  (lirigur. 

15«  N'y  a-l-il  pa.s  er)core  (i'aiilres  (ié|>arteir.('iit.-<  ? 

Trois  autres  départements  ont  été  ciéôs  récem- 
ment. Leurs  chefs  t'ont,  dans  une  ceriain  •  mcsiir.', 
partie  du  ministère,  mais  ne  sont  pa^i  ')iLCiubn\s  du 
Conseil  privé.     Ce  sont  : 

l*^  Le  solliciteitr-général. 

2o  Le  contrôleur  des  douaiies.  * 

30  Le  contrôleur  du  revenu  de  l'intérieur. 

16»  Quels  sont  les  appointements  aniiuclH  de  iliu'ino 
ministi'es  ? 

Chaque  ministre  reçoit  $7,000  d'appointemonts. 
Le  premier  ministre  reçoit  nr8,000  et  les  chefs  des 
trois  nouveaux  départements  touchent  chncnn 
S5,000.  Les  ministres  sans  portefeuille  n'ont  dioib 
à  aucun  traitement. 

17.  Coinnier;t  nomnie-t-on  le  chef  du  Cabinet  ? 

On  nomme  le  chef  du  Cabinet  :  Premier  mi- 
nistre. Il  est  compris  dans  le  nombre  des  mi- 
nistres ci-dessus  indiqué  et  peut  choisir  le  p^stc 
qui  lui  convient. 

18.  Quand  les  ministres  se  réuuissent-il.s  ? 

Les  ministres  se  réunissent   une  ou  ^dubituré 
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fois  la  semaine,  en  conseil,  pour  délibérer  sur  les 
questions  d'intérêt  général. 

19*  Que  dirige  ç\\ni\\\ii  ministre  en  particulier  ? 

Chaque  ministre  dirige  un  département  d'ad- 
ministration, tel  que  le  Département  de  la  Justice, 
le  Département  des  Douanes,  le  Département  des 
Travaux  publics,  etc.,  etc. 

ftO,  Quelles  eont  les  attributions  du  ministre  de  VTnlé- 
rieur  f 

Le  ministre  de  l'Intérieur  est  le  sxirintendant  des 
sauvages  (affaires  indiennes)  et  il  régit  Yéniission 
des  ferinis  *. 

31.  Qtiellcfl  pont  les  attrihttiions  des  autres  ministres  ? 

Les  attributions  des  autres  ministres  s'expliquent 
par  le  noni  même  du  ministère  ou  département 
d'administration  dont  ils  sont  titulaires. 

92»  Les  dé  parte  mentît  (i'adinit)istration  sont-ils  d'une 
grande  importance  f 

Tous  les  départements  sont  d'une  très  grande 
importance.  Il  importe  que  ceux  qui  sont  placés 
à  leur  tête  soient  instruits,  honnêtes  et  dignes  en 
tout  de  la  confiance  populaire. 

II.  — Le  $»énat 

* .  Comment  est  constitué  le  Sénat  ? 

Le  Sénat  se  compose  actuellement  de  81  membres 
dont  24  pour  Québec,  24  pour  Ontario,  10  pour  la 


LE  PARÏ,EMENT   FÉDÉRAL 


33 


Nouvelle-Ecosse,  10  pour  le  Nonvcau-Brunswick, 
4  pour  le  Manitoba,  3  pour  la  Colombie  Anglaise, 
4  pour  rile  tlu  Prince-Edouard  et  2  pour  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouost. 

3»  Quelles  sont  les  qualités  exigées  des  ecuateurs? 

Pour  être  nommé  sénateur,  il  faut  avoir  au  moins 
30  ans,  être  sujet  britannique,  posséder  des  pro- 
priétés libres  d'obligations  et  évaluées  à  quatre 
mille  piastres,  être  domicilié  dans  la  province  pour 
laquelle  on  est  nommé  (^). 

3«  Qui  Doiniiic  les  séuateurs  ?  , 

Les  séuateurs  sont  nommés  à  vie  par  le  Gouver- 
neur-général en  conseil. 

4.  Qui  préside  le  Sénat  ? 

Le  Sénat  est  présidé  par  un  Président  (Orateur) 
qui  doit  être  membre  de  cette  Chambre. 

5.  Qui  nomme  le  Président  du  Sénat  ? 

Le  Président  du  Sénat  est  nommée  par  le  Gou- 
verneur en  conseil.  Ce  haut  fonctionmaire  reçoit 
un  traitement  de  $4,000  par  année. 

6.  Quel  est  le  nombre  de  membres  requis,  au  Sénat,  pour 
que  cette  Chambre  puisse  siéger  f 

Quinze  sénateurs,  y  compris  le  Président,  consti- 
tuent un  quorum  ♦. 

(1)  Dans  la  Province  de  Québec,  chaque  sénateur  doit  possé- 
der ses  titres  de  qualification  dans  la  division  qu'il  représente 
ou  y  résider. 
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T.  Comment  les  questions  discutées  au  Sénat  sont-elles 
décidées  ? 

Les  questions  discutées  au  Sénat  sont  décidées 
par  la  majorité  des  voix,  et  le  Président  a  toujours 
le  droit  de  voter.  Quand  les  voix  sont  égidetnent 
partagées,  la  décision  est  considérée  comme  rendue 
dans  le  sens  négatif. 

8.  Quelles  sont  les  uUribntions  du  Sénat  ? 

Le  sénat  approuve  ou  repousse  les  lois  adop-  * 
tées  par  la  Cliambre  des  cummunos.  Les  sénateurs 
ont  le  droit  de  présenter  des  projets  de  lois,  pourvu 
que  ces  projets  de  lois  ne  se  rapportent  pas  aux  sub- 
sides *  ou  à  la  création  des  impôts.  Ces  mesures 
doivent  émaner  *  de  la  Chambre  des  député». 

9.  Quelle  formalité    les    sénateurs    doivent-ils    remplir 
avant  d'entrer  en  fonction  ? 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  sénateurs  doivent 
prêter  le  serment  d'allégeance.  * 

lO»  Que  représente  les  fiénateurs  ? 
Les  sénateurs  sont  censés  représenter  la  pro- 
priété et  la  finance.  Nonnnés  par  le  Gouverneur- 
général  en  conseil,  au  nom  de  sa  Majesté,  ils  repré- 
sentent aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  le  Souverain 
dont  ils  doivent  sauvegarder  les  prérogatives  en 
contrebalançant  l'action  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés du  peuple  (Chambre  des  communes). 
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11»  Quels  sont  les  principaux  devoirs  «les  sénatairsf 

Les  sénateurs  sont  obligés  do  se  réunir  en  session, 
une  fois  Vannée,  en  même  temps  (pie  la  Chambre 
des  CommunevS,  Dans  racconjplissement  de  leurs 
fonctions,  ils  doivent  agir  avec  calme,  sagesse  et  ne 
jamais  sul)or(l()nnor  les  intérêts  du  pays  aux  ambi- 
tions des  factions  politiques. 


% 
III. 


L:i  Chambre  des  Coiiiiiiiines 


!•  De  qui  se  compose  la  Chambre  des  Communes^ 

La  Chambre  des  communes  est  composée  de  213 
députés  élus  par  les  électeurs  des  ^13  comtés  au 
circonscriptions  électorales  du  Canada. 

2.  Quelle  est  la  repart ilion  de  la  représentation,  à  la 
Chambre  des  communes,  par  province? 

Il  y  a  maintenant  à  la  Chambre  des  communes 
65  députés  de  Québec,  92  d'Ontario,  20  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, 14  du  Nouveau -Brunswick,  5  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  6  de  la  Coloml/ie  Anglais  / 
du  Manitoba  et  4  des  Territoires  du  Nord-Ouessii. 

•»  Pour  combien  de  temps  la  Chambre  des  communes 
est-elle  élue  ? 

La  Chambre  des  Communes  est  élue  par  le  peuple 
pour  un  terme  de  cinq  ans.  Ce  terme  de  cinq  ans 
se  nomme  un  parlement. 
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4.  Quel  droit  Ich  inoiiilircK  do  la  Cliintilne  de»  conununefl 
ont-ils  d'après  lu  Coiislituiion? 

D'après  la  Constitution,  les  monibrcs  de  la 
Chambre  des  communes  ont  le  droit  de  se  réunir 
en  session,  au  moins  une  fois  Vannée,  pour  voter 
les  subsides  nécessaires  au  service  civil,  pour  s'en- 
quérir do  la  manière  dont  la  dumi  pubiujue  a  été 
administrée,  pour  voter  '  js  crédits  nécessaires  à  la 
construction  de  chemins  de  fer,  canaux,  édifices 
publics,  pour  amender  les  lois  et  en  taire  de  nou- 
velles, 

a»  Qui  convoque  les  Chambres  en  pession  ? 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  communes  sont 
convoqués  ert  session  par  le  Gouverneur  en  conseil 
(le  Gouvernement). 

6.  Quelles  sont  les  attributions  de  la  Chanilire  des  com- 
munes ? 

La  Chambre  des  communes  possè<le  le  pouvoir 
légpislatif  conjointement  avec  le  Sénat.  Elle  peut 
aussi  blâmer  ou  approuver  les  actes  du  ministère, 
et  par  V intermédiaire  d'un  comité  de  ses  propres 
membres  (les  ministres)  elle  gouverne  le  pays  ('). 


(1)  Les  sénateurs  peuvent  être  ministres,  il  y  en  a  habituelle' 
ment  deux  ou  trois  dans  le  Gouveruemeut  fédéral. 
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T.  Quelles  .-ont  Ifs  pritiLMpalt'M  prérogiitiveH  de  lu  Chambre 
den  coiniiiiiiiCH  ? 

Les  i>\  incipale:-!  préro;rrttivos  (le  f»i  Chambre  des 
commiiTU'S  sont  :  1"  reavarser  le  r.iinidèrc  au  jh)U- 
voir  lorsqu'il  iw  «^(ouNL'riic  pas  snivnnt  les  vues  des 
représentants  <lo  la  nati(^n  ;  2"  piopoicr  les  projets 
de  lois  concernant  \'cin2)loi  des  revenus  publics. 

Seule  la  Chambre  des  coïnmunes  possède  ces  deux 
pouvoirs. 

Un  vote  de  non-confiamco,  de  la  part  du  Sénat, 
n'entraîne  'pas  la  démission  du  (yahinet.  Quant  aux 
aubaidea  (emplois  des  i  evenus  publics),  le  Sénat 
se  home  k  appnyiivrr  ou  h  rcjHvr  les  hills*  ç\\\\ 
s'y  rapportent  ;  mais  leur  lejct  doit  êivG  justifié 
par  des  circonstances  cxtraordinjiires. 

8.  QiK'llc8  qualités  faut-il  posspJer  pour  être  éligihle  à  la 
Chambre  des  comiuuiioH  ? 

Pour  êtrcî  éligible  -^  à  la  Chambre  des  communes  il 
faut  èim  sujet  britannique,  \\\o\y  K\\  moins  21  ans, 
et  n'être  frappé  cV aucune  incapacité  légale* 

9.  Qnelh JormaHié  ie-!  di'putéa  doivent-ils  remplir  avant 
d'entrer  en  fonction  ? 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  députés  doivent 
prêter  le  serment  d'allégeance. 
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MO.  Qui  préside  la  Chtimbrc  des  communes  ? 

La  Chambre  des  coiniiiunos  est  présidée  par  un  de 
ses  membres/élu  à  l'ouveiture  d'un  nouveau  par- 
lement par  la  majorité  des  députés  préseiits.  On 
donne  généralement  à  ce  Président  le  nom  d'Ora- 
teur. 

11.  L'Orateur  est-ii  élu  à  chaque  session  ? 

L'Orateur  conserve  sa  charge  jusqu'à  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  qui  l'a  élu. 

19.  Quels  8ont  les  devoirs  du  Président  de  la  Chambre  î 

Le  Président  de  la  Chambre  (l'Orateur)  doit 
présider  toutes  les  séances,  maintenir  le  bon  ordre 
durant  la  discussion,  faire  observer  les  règles  de  la 
procédure  parlementaire,  veiller  à  l'économie  in- 
terne de  la  Chambre,  diriger  et  contrôler,  concur- 
remment avec  le  Président  du  Sénat,  la  hihlioikèque 
du  ParleTïient. 

13.  Quel  est  le  nombre  de  membres  requis  à  la  Chambre 
des  com  m  Unesco?/?-  ryne  cette  assemblée  puisse  siéger'^- 

Vingt  députés  présents,  y  compris  le  Président 
de  la  Chambre,  constituent  un  quorum. 

14.  Comment  les  questions  discutées  à  la  Chambre  sont- 

elU'S  dt'cidcts  ? 

Les  (piosti.  ns  (  iscutées  à  l<i  Chambre  sont  déci- 
dées par  la  majorité  des  voix.     Le   Président  n'a 
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le  droit  de  voter  que  lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix. 
Il  n'a  pas  le  droit.,  non  plus,  de  prendre  part  au 
débats 

15.  Que  représente  un  député  à  la  Chambre  des  com- 
inuiief?  ? 

Un  député  à  la  Chambre  des  communes  repré- 
sente d'abord  le  comté  qui  l'a  élu,  puis  la  province 
qu'il  habite,  enfin  le  Canada  tout  entier.  Il  ne  doit 
pas  oubliei',  non  plus,  que  dans  certaines  circons- 
tances, les  intérêts  «le  la  communauté  (le  pays  entier) 
doivent  passer  avant  les  intérêts  de  clocher.  * 

16.  Quels  sont  les  priiu'ipîvux  devoirs  d'un  député  cana- 
dien-français  à  la  Clianibrc  des  coin  ni  unes  ? 

Les  principaux  devoirs  <run  député  canadien- 
français  à  la  Chambre  dos  communes  sont  :  1*^  d'étU- 
dier  les  affaires  publiques  de  son  pays  ;  2*^  assister 
ponctuellement  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre 
durant  la  session  ;  8"  se  conduire  d'une  manière 
digne  et  chrétienne  en  tout  temps  et  ])artout  ; 
4°  veiller  aux  intérêts  bien  entendus  de  son  coraté. 
de  sa  province,  du  Canada  entier  ;  5°  ne  jamais 
appuyer  de  sa  parole  ou  de  son  vote  une  mesure 
dont  les  principes  seraient  contraires  aux  intérêts 
de  la  nationalité  canadienne-française  ;  6*^  enfin 
ne  jamais  sacrifier  le  devoir  à  V esprit  de  j^tf'Vti  ou 
k  V ambition  personnelle. 
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IV.— Attributions  du  Parlement  fédéral 

1.  De  qui  le  Parlement  fédéral  tient-il  le  pouvoir  de  légi- 
férer ? 

Le  Parlement  fédéral  tient  le  pouvoir  de  légi- 
férer du  Parlement  impérial.  *  Il  peut  faire  des 
lois  sur  toutes  les  matières  ayant  quelque  impor- 
tance pour  le  Canada. 

2.  Comment  le  Canada  peut-il  être  considéré  ? 

Le  Canada  peut  être  considéré  comme  une  puis- 
sance senii-indéj)end&/iite,  car  son  Parlement  pos- 
sède les  pouvoirs  législatifs  les  plus  étendus  que 
puisse  exercer  une  colonie. 

3.  Où  sont  énoncés  les  pouvoirs  dévolus  au  parlement  du 
Canada  ? 

Les  pouvoirs  dévolus  *  au  Parlement  du  Canada 
sont  énoncés  *  dans  l'article  91  de  VActe  de  la  Con- 
fédération ('). 

4*  Que  déclare  cet  article  ? 

*  Cet  article  déclare  que,  d'après  l'avis  et  avec  le 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  com- 
munes, le  Souverain,  par  l'entremise  de  son  repré- 
sentant, le  Gouv'jsrneur-Général,  "peut  faire  des  lois, 
pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du 
Canada,  sur  tous  les  sujets  que  l'Acte  de  la  Confé- 

(1)  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord  (1867). 
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dération  n'assigne  pas  exclusivement  aux  Législa- 
tures provinciales." 

5*  Quelles  sont  les  matière.^  sur  lesquelles  le  Parlement 
fédéral  exerce  ui»e  autorité  législative  exclusive  ? 

Le  Parlement  fédéral  exerce  une  autorité  légis- 
lative exclusive  *  sur  les  matières  qui  tombent  dans 
les  catégories  suivantes  : 

l»  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2"  La  réglementation  du  traiic  et  du  commerce. 

3**  Le  prélèvement  de  revenus  pfir  tous  les  sys- 
tèmes d'impôts. 

40  Les  emprunts  sur  le  crédit  public. 

5°  Le  service  des  postes. 

6"  Le  recensement  et  les  statistiques. 

7°  La  milice,  le  service  militaire  sur  terre  et  sur 
mer,  et  la  défense  du  pays. 

S"  La  fixation  et  le  paiement  des  arpointements 
et  honoraires  des  oflBciers  civils  et  autres  du  gou- 
vernement du  Canada. 

9°  Les  balises,  les  bouées,  les  phares  et  l'île  de 
Sable. 

10»  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires 
de  commerce. 

llo  La  quarantaine;  l'établissement  et  l'entre- 
tien des  hôpitaux  de  marine. 

12o  Les  pêcheries  sur  les  côtes  et  à  l'intérisur. 
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13o  Les  bateaux  traversiers  entre  une  province 
et  tout  pays  anglais  ou  étranger,  ou  entre  deux 
provinces. 

14°  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15"  Les  banques,  leur  constitution  en  sociétés 
légales  et  l'émission  du  papier-monnaie. 

16°  Les  caisses  d'épargnes. 

17"  Les  poids  et  mesures. 

18<*  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre. 

19**  L'intérêt  de  l'argent. 

20<»  Les  offres  légales. 

21<>  La  banqueroute  et  la  faillite. 

22*  Les  brevets  d'invention  et  de  décoration. 

23°  Les  droits  d'auteur. 

24o  Les  sauvages  et  les  terrains  qui  leur  sont 
réservés. 

26°  La  naturalisation  et  les  dispositions  concer- 
nant les  étrangers. 

26°  Le  mariage  et  le  divorce. 

27°  La  loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des 
tribunaux  ayant  juridiction  criminelle,  mais  y  com- 
pris la  procédure  en  matière  criminelle. 

28°  L'établissement,  l'entretien  et  l'administra- 
tion des  pénitenciers. 

29°  Les  sujets  expressément  exceptés  dans  l'énu- 
mération  de  ceux  que  l'Acte  de  la  Confédération 
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assigne  exclusivement  aux  Législatures   provin- 
ciales. 

6.  Que  petit  faire  le  Gouvernement  ftMléral  lorsqu'une  Lé- 
gislature provinciale  porte  atteinte  aux  droits  on  privilèges 
d'une  minorité,  ou  légifère  sur  des  matières  réservées  au 
pouvoir  central  ? 

Lorsqu'une  Législature  provinciale  porte  atteinte 
à  un  des  droits  ou  des  privilèges  légaui  *  doot 
jouissait  une  minorité  quelconcjue,  catholique  ou 
protestante,  à  l'époque  de  Tunioii  fédérale  (1867), 
ou  légifère  sur  mwq  inatiere  dridetiient  réservée  au 
'pouvoir  central,  le  Goii\  erneuient  fédéral  peut  lui 
appliquer  le  droit  de  désaveu,  c'est-à-dire  décUrer 
sa  législation  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte 
fédérale. 

Le  droit  de  désaveu  doit  être  exercé  le  moins 
souvent  possible  et  pour  des  raisons  sérieuses  (*). 

7.  Que  peut  faire  la  partie  injustement  traitée  par  iiiic 
Législature  provinciale  ? 

La  partie  injustement  traitée  (lésée),  en  matière 
(Véducation  seulement,  peut  en  appeler  au  Gou- 
verneur-général en  Conseil. 


(1  )  Plusieurs  Canadiens  sont  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  trans- 
férer ce  droit  de  désaveu  d'Ottawa  h  Londres.  C'est  une  question 
qui  vaut  la  peine  d'être  étudiée. 
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8»  Quel  est  le  délai  fixé  pour  le  désaveu  d'une  loi  qui 
dépasse  évidemment  la  portée  et  la  juridictioa  des  Législa- 
tures provinciales  ? 

Le  Gouverneur-général,  sur  l'avis  de  ses  mi- 
nistres, peut  désavouer  une  loi  provinciale  qui 
dépasse  évidemment  la  portée  et  la  juridiction  des 
provinces,  ou  qui  aurait  l'effet  de  nuire  au  bien 
public,  dans  le  délai  d'un  an  après  sa  sanction  par 
le  Li^"  -^oant-gouverneur. 

Hu  «.i  0  :t,ut  faire  le  pouvoir  central  lorsqu'il  a  laissé 
écouler  le  délai  d'un  an  sans  désavouer  une  loi  provinciale 
léeavû  fêellemcit  \ea  justes  droits  d'une  minorité  en  matière 
d^éducatioi  ? 

Dans  ce  cas,  ie  pouvoir  central  peut  inviter  la 
Législature  provinciale  qui  a  outre-passé  ses  pou- 
voirs à  réparer  elle-même  l'injustice  commise. 

10.  Si  la  Législature  provinciale  refuse  de  se  rendre  à  la 
demande  du  Gouvernenient  fédéral,  que  peut  faire  ce  demierf 

Le  Gouvernement  fédéral  peut  réparer  Vinjvs- 
^ice  lui-même  en  faisant  adopter  par  les  Chambres 

une  loi  rémédiatrice. 

11.  Est-il  certaines  questions  sur  lesquelles  les  Gouverne- 
ments locaux  pfuvent  légiférer  concurremment  Sk^tQ  le  Gou- 
vernement fédéral  ? 

Oui.  En  fait  d'agriculture  et  d'immigration  *  le 
Parlement  fédéral  peut  édicter  des  lois  pour  toutes 
les  provinces  ou  pour  l'une  d'elles  en  particulier, 
et,  de  son  côté,  chaque  Législature  peut  en  faire 
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autant  chez  elle,  pourvu  qu'un  acte  provincial  ne 
soit  pas  en  contradiction  avec  une  loi  fédérale. 

12.  Dans  quelle  langue  les  débats,  au  Paileinem  fc'déral, 
peuvent-ils  se  faire? 

Au  Parlement  fédéral,  les  débats  peuvent  se  faire 
soit  en  anglais  soit  en  français,  mais  les  rapports 
quotidiens  et  les  journaux  des  assemblées  des 
Chambres  doivent  être  imprimés  dans  les  deux 
langues. 

13*  Qu'est-ce  qui  garantit  awx  Canadiens-français  l'usage 
de  leur  langue  maternelle  au  sein  du  Parlement  et  devant  les 
tribunaux  du  Canada  ? 

Cette  prérogative,  de  même  que  le  libre  exercice 
de  la  religion  catholique  et  la  jouissance  de  nos  lois 
et  coutumes,  nous  a  été  garantie  par  l'Acte  de 
Québec  de  1774  et  confirmée  par  la  Constitution 
de  1791.  L'Acte  de  l'Amérique  britannique  du 
Nord  de  1867  reproduit  ces  clauses  qui  ont  trait 
à  l'usage  de  la  langue  française. 

14.  Comment  est  répartie  la  représentation  des  provinces 
dans  la  Chambre  des  Communes  ? 

V  Québec  a  le  nombre  fixe  de  65  représentants  ; 
2*  il  est  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chiffre 
de  sa  population  (constaté  par  le  dernier  recense- 
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ment  décennal  *  )   comme  le   nombre  65   est   au 
cliififre  de  la  population  de  la  Province  de  Québec. 

RÉSUMÉ   DU   CHAPITRE   DEUXIÈME 

I.  Le  Parlement  fédéral  se  compose  de  trois 
branches  :  l'Exécutif,  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Communes. 

IL  Le  Sénat  se  compose  actuellement  de  81 
membres  nommés  à  vie  par  le  Gouvernement 
fédéral. 

TTT  La  Chambre  des  corunmmes  est  actuellement 
composée  de  213  députés  élus  par  les  électeurs  des 
denx  cent  treize  comtés  du  Canada. 

IV.  L«es  Attributions  du  Parlement  fédéral 
sont  déterminées  dans  la  charte  constitutionnelle 
que  le  Parlement  impérial  nous  a  octroyée  en  1867. 
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CIIAPITJU':  TJÎOJSIÈME 

LA  LÉGISLATURE  rilOVJN'ClALE    DE   C^U  10 H EC,  SA  COM- 
POSITION ET  SES  A'ITIMUUTIONS 


O  Qiu'ilicc  !  tu  veux  être  à  jnmaia 
loyale,  mais  Iniu^uitiu  et  catholiq^ue. 


I.  —  JL*ExccuUf 


1.  De  combien  de  branches  la  Législature  de  Québec  se 
conipose-t-elle  ? 

La  Législature  de  Québec  se  compose  de  trois 
branches  distinctes  :  l'Exécutif,  le  Conseil  législa- 
tif et  l'Assemblée  législative. 

2*  De  qui  se  compose  l'Exécutif  provincial  ? 

L'Exécutif  provincial  ne  compose  du  Lieutenant- 
gouverneur,  représentant  le  Souverain  d'Angle- 
terre, et  de  ses  conseillers  que  l'on  appelle  Ministres. 

3.  En  vertu  de  la  constitution,  le  Lieutenant  ^;.'.verueur 
agit-il  souvent  par  lui-même  ? 

En  vertu  de  la  constitution,  le  Lieutenant-gou- 
verneur n'agit  presque  jamais  par  Ini-mêms  ;  il 
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est  avisé  j))ii'  siis  ministres  possculant  la  confiance 
<lc  In.  'iiKijorifé  dos  député-!  de  l'Assen»l)lée  légis- 
lative. 

4.  Quels  sont  !('.'«  Jro'Un  conutitullnnnels  du  Lieutenaut- 
gouvprncuf  ? 

Au  Lieiitenaiît-gunvenuMir,  agissant  toujours  au 
iioiri  du  Souverain,  MppMrticnt  le  droit  de  dissoudre, 
de   convoquer,  de  proroger    les   Chambres  et  de 

sanctionner  les  lois  adoptées  par  le  Conseil  législa- 
tif et  rAsseiiibléo  législative. 

5»  Le  LieutPimut-gouverneur  ponsède-t-il  d'autres  privi- 
lèges ? 

Le  Lieutetiant-gouverneur  en  conseil,  c'est-à-'" 
sur  l'avis  de  ses  ministres,  nommw  les  conseilla. . 
législatifs.  Il  nonnne  également  et  peut  démettre 
les  juges  des  sessions  de  la  paix,  les  officiers  du 
service  civil,  les  magistrats  de  district,  les  recorders, 
les  coroners,  les  officiers  des  cours  de  justice,  et, 
en  général,  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  re- 
lèvent du  Gouvernement  local. 

6»  Cnmme7it]c  Lieufeiiaut-gouverneur  exerce-i-il  sa  com- 
mission ? 

Le  Lieutenant-gouverneur  est  lié  par  les  termca 
de  la  commission  qu'il  a  reçue  du  Gouvernement 
fédéral  et  ne  'peut  exercer  que  l'autorité  qui  lui  est 
expressément  concédée. 
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appelés  à  ratifier  ou  à  condamner  son  acte  admi- 
nistratif. 

D'un  autre  côté,  si  le  Lieutenant-gouverneur  ou 
ses  ministres  s'opposent  au  vœu  de  la  majorité  des 
représentants  du  peuple,  cette  majorité  peut,  par 
un  vote  de  non-confiance,  forcer  le  Lieutenant- 
gouverneur  à  seconder  ses  vues  où  à  démettre  ses 
ministres. 

Entin,  si  une  majorité  représentative  refuse  d'ac- 
cueillir un  désir  que  le  Lieutenant-gouverneur  en 
conseil  regarde  comme  légitime,  ce  dernier  a  le 
pouvoir  de  dAssovdre  la  Chambre  et  d'en  appeler  à 
uu  nouveau  vote  des  électeurs. 

12.  Comment  le  Lieutetiant-gouverneur  doit-il  8e  servir 
du  droit  constiiuiionnel  qu'il  possède  de  démettre  ses  mi- 
nistres et  de  dissoudre  les  Clmuibres  ? 

Le  Lieutenant-gouverneur  ne  doit  se  servir  de 
ce  droit  qu'avec  une  extrême  prudence  et  pour  des 
raisons  susceptibles  d'être  justifiées  devant  les 
Chambres  ou  devant  le  peuple. 

13.  Comment  doit-on  adresser  une  demande  au  Lieuie- 
nant-gouverneur  en  conseil  ? 

Toute  dewAxnde  au  Lieutenant-gouverneur  en 
conseil  doit  lui  être  adressée  par  l'entremise  du 
Secrétaire  provincial  (') 

(1)  A  Ottawa,  c'est  le  Secrétaire  d'État. 
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14.  Comment  le  Chef  de  l'État  (le  Lieutenant-gouver- 
neur) choisii-il  ordinairement  son  ministh'e  (Cabinet)  ? 

Le  Chef  de  l'État  choisit  ordinairement  son 
ministère  parmi  la  majorité  des  députés  de  l'As- 
semblée législative.  Quelques  ministres  peuvent 
aussi  ctre  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil 
législatif  (^). 

15.  Si  un  ministère  vient  h, perdre  la  confiance  de  lama- 
joriié  âep  membres  de  l'ARpemblée  légiBlative,  que  doit  faire 
le  Lientenant-gouTerneur  ? 

Si  un  ministère  vient  à  perdre  la  coniiance  de 
la  majorité  des  membres  de  l'Assemblée  législa- 
ti\"e,  sur  une  des  questions  'principales  qui  consti- 
tuent la  politique  du  Gouvernement  au  pouvoir, le 
Li«utenant-gorivemeur  appelle  généralement  le 
chef  de  l'opposition,  iequel  doit  former  un  autre 
ministère.  Le  chef  de  l'opposition  devient  alors 
Premier  ministre. 

16.  Quand  un  dé^mi S  devient  ministre  recerant  un  traite- 
ment, qu'eet-il  obligé  de  faire  ? 

Quand  un  député  devient  ministre  recevant  tin 
traitement,  i)  doit  se  faire  réélire. 


(1)  A  Ottawa,  la  plupart  des  membres  du  Goiivememeiit  appar- 
tiennent  à  la  Chambre  dos  communes,  mais  quelques  ministres 
sont  aussi  choisis  parmi  les  sénateurs. 
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l'y.  Par  qui  est  payé  le  traitemoiit  du  Lieutenant-gouver- 
neur ? 

Le  Lieutenant-gouverneur  est  payé  par  le  Trésor 

fédéral  C). 

18.  Qu'y  a-t-il  au-dessus  du  Lieutenant-gouverneur? 
Au-dessus  du  Lieutenant-gouverneur,  il  y  a  le 

Gouverneur-général  et  le  Parlement  fédéral.  Ce- 
pendant le  Lieutenant-gouverneur  représente  aussi 
le  Souverain. 

19.  Qui  assiste  le  Lieutenant-gouverneur  dans  Paccom- 
plisseuient  de  ses  devoîre  et  conunejit  gouvtrne-i-il  ? 

Le  Lieutenant-gouverneur  est  assisté  du  Conseil 
des  ministres  et  gouverne  par  l'entremise  de  ces 
derniers  tant  qu'ils  conservent  la  confiance  de  l'As- 
semblée législative. 

SBO.  Quelles  sont  les  attributions  des  ministres  ou  con- 
seillers du  Lieutenant-Gouverneur  ? 

Les  ministres  exercent  le   pouvoir  exécutif  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  sous  le  contrôle  des  Ghamhres  ; 
ils  présentent  et  soutiennent,  devant  les  Chambres, 
les  projets   de   lois   entraînant  une  dépense   d'ar- 
gent. C) 

(1)  Il  en  est  de  même  pour  le  Gouverneur-général. 

(2)  Les  députés  ont  le  droit  ùe  présenter  des  projets  de  lois 
qui  n'entraînent  pas  une  dépense  d'argent  de  la  part  de  l'État. 
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21.  Qneln  sont  les  rapports  entre  les  Chambres  et  les 
luiuistres  ? 

Les  ministres  prennent  part  à  la  discussion  des 
lois  dans  les  Chambres.  Ils  répondent  aux  inter- 
pellations qui  leur  sont  adressées  sur  leurs  actes 
adiiiinititratifs  ou  sur  ceux  de  leurs  subordonnés. 

Sîîî.  Si  les  luinistres  sont  l'objet  (1*1111  vote  de  blâme  ou 
de  défiance  de  la  jiavt  de  la  Cbauibre  des  députés,  que 
doivent-ils  faire  ? 

Si  les  ministres  sont  l'objet  d'un  vote  de  non- 
COnfiance  (blâme)  de  la  part  de  la  Chambre  des 
députés,  ils  doivent  donner  leur  démission  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  responsabilité  ministérielle. 

S3.  Combien  y  a-t-il  de  miiiistrciti  à  Québec  ? 

Il  y  a  actuellement  D  ministres  à  Québec,  dont 
7  sont  chefs  de  département  avec  des  fonctions 
réglées  par  la  loi. 

24*  Quels  sont  les  n)inistres  (lui  ont  charj^o  de  départe- 
ment ? 

Les  ministres  qui  ont  chari,^e  de  département 
sont  : 

le  Président  du  Conseil  exécutif, 

le  Procureur  général, 

le  Secrétaire  et  régistraire  de  la  province, 

le  Trésorier, 

le  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne, 
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le  ministre  de  l'Agriculture  et  de  la  Coloni- 
sation, 

le  ministre  des  Travaux  publics. 

Le  Président  du  Conseil  législatif  ôt  un  mi- 
nistre sans  portefeuille  font  également  partie  du 
Conseil  exécutif. 

Le  Premier  ministre  peut  choisir  le  ministère 
(département)  dont  il  désire  prendre  la  direction. 

25.  Le  nombre  des  niiniatres  est-il  invariable? 
Non.  La  Législature  peut  réduire  le  nombre  des 
charges  ministérielles,  ou  en  créer  de  nouvelles. 

20»  A  qnel  titre  les  ministres  et  les  Présidents  des  deux 
Chambres  ont-ils  droit  ? 

Les  ministres  et  les  Présidents  des  deux 
Chambres  ont  droit  au  titre  d'honorable  tant 
qu'ils  restent  en  fonction.  Il  est  d'habitude,  même, 
de  leur  accorder  cette  distinction  jusqu'à  leur 
mort.  Q) 

587»  Comment  les  questions  sont-elles  décidées  dans  le 
Conseil  exécutif  7 

Dans  le  Conseil  exécutif  les  questions  ne  sont 
point  décidées  à  la  majorité  des  voix  :  le  Premier 

(1)  Les  membres  du  Gouveriiemont  fôdôral,  les  sénateurs  et 
les  juges  des  tribunaux  supérieurs  ont  «galonieiit  droit  à  ce  titre. 
On  le  donue  aussi  par  courtoisie  aux  cousuilh'rs  Wgitdatifs. 
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ministre  «i  le  droit  d'insister  sur  toutes  les  mesures 

qui   lui  paraissent  nécessaires,  ou  de  se  refusera 

celles  qu'il  croit  dangereuses.  Ceux  de  ses  collègues 

qui    ne    veulent  point   partager   la  responsabilitë 

qu'il  encouït  doivent  donner   leur  démission.     Il 

peut  exiger  la  dérni^ssion  de  ses  collègues,  lorsqu'il 

croit  nécessaire  de  faire   des  changements  dans  le 

Gouvernement.  ,.    • 

Îê8.  Les  iniiiistre.s  peuvenl-iKs  être  c/jo/.vf.<f  iddifféremnicnt 
(hiiis  la  Chambre  liante  ou  dans  la  Chambre  basse  ?     .     ••: 

Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  fixe  la  ]jiv)poition  des. mi- 
nistres dans  chaque  Chambre.  Cependant  il  est  de 
règle  que  le  Trésorier  doit  occuper  un  siège  dans 
\ Assemblée  législative  (Chnmbre  des  députés)   ('). 

29,  Quels  Pont   les  appointements  annuels  des   miniBtres 
provinciaux  ? 

Le  Premier  ministre  reçoit  $5,000  par  année,  et 

chacun  des  autres  ministres  ayant  la  direction  d'un 

département  d'administration  $4,000. 

Les  ministres  sans  portefeuille  ne  reçoivent  aucun 

traitement. 

30.  Comment  nomnie-l-on  le  chef  du  Cabinet  provincial  7 

On  nomme  le  chef  du  Cabinet  provincial:  Premier 

ministre  (')•  ..,v^ 

(1)  A  Ottawa,  le  Ministre  des  finances  doit  occuper  un  siège 
dans  la  Chambre  des  communes. 

(2)  Le  chef  du  Cabinet  fédéral  porte  aussi  ce  titre. 
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31.  Quand  lo«  tninintres  se  réunîsseni-ils  f 

Les  ministres  se  réunissent  une  ou  pliisiev/ra  fois 
la  semaine,  en  conHeil,  pour  délibérer  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  général. 

32.  Le  chef  de    TExécutif  (le   Lieu(enant-gouverneur) 

e&i-W  présent  un  Conseil  de  f?e8  miniptres? 

Le  chef  de  l'Exécutif  (le  Lieutenant-gouver- 
neur) n'est  pas  présent  au  Conseil  de  ses  ministres, 
mais  il  coiimninujue  avec  eux  par  l'entremise  du 
Premier  ministre  qu'il  a  choisi  (^). 

33.  Que  diriye  cluK^ue  inini>«tre  en  particulier  ? 

Chaciuo  ministre  dirl<je  un  département  d'ad- 
ministration, tel  que  : 

le  dé[);irteiuenh  <]e  la  Justice  (  '), 
le  secrétariat  Provincial, 
le  département    des    Terres    de  la   Cou- 
ronne (^), 

le  département  des  Travaux  publies, 

(1)  Atitrefois,  en  Angleterre,  le  F>ouveiaiu  assistait  aux  réunions 
de  ses  ministres,  mais  cette  coutume  est  tombée  eu  désuétude 
depuis  le  règne  de  Geoiges  1er. 

(2)  Ou  se  sert  généralement  de  rexpression  Officiers  en  loi,  en 
parlant  de  ce  déi»artement  ;  c'est  une  traduction  servile  de  law 
officers. 

(3)  Ce  que  l'on  dé.sigue  ici  sous  le  titre  de  Terres  de  la  Cou- 
ronne  se  nomme  JJoviainc  public  eu  France. 
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le  département  de  l'Agriculture  et  de  la  Colo- 
nisation, 

et  le  département  du  Trésor  (finances)  (^). 

34.  Qui  dirige  le  département  de  la  Justice  ? 

Le  département  de  la  Justice  est  dirigé  par 
le  Procureur  général.  Ce  nùnistre  donne  son 
avis  aux  chefs  des  divers  départements  sur  toutes 
les  questions  de  droit.  Il  est  aussi  chargé  d'éta- 
blir et  d'autoriser  1p.  forme  des  instruments  *  émis 
sous  le  grand  sceau  *  de  la  Province.  C'est  aussi 
le  Procureur-général  qui  a  mission  de  régler  et 
diriger  la  demande  ou  la  défense  des  contestations 
formées  pour  ou  contre  la  Couronne,  dans  les  limites 
de  l'autorité  du  Gouvernement  provincial.  Ce  mi- 
nistre a,  de  plus,  le  contrôle  et  la  direction  de 
l'organisation  judiciaire,  des  bureaux  d'enregis- 
trement et  la  surveillance  des  officiers  judiciaires 
et  des  régistrateurs. 

Le  Procureur-général  est  aussi  chargé  de  rédi- 
ger les  projets  de  lois  qui  doivent  être  soumis  aux 
Chambres  de  la  part  du  ministère  (Gouvernement). 

35.  Qui  dirige  le  Secrétariat  de  In  Province  ? 

Le  Secrétaire  provincial  administre  et  dirige 
ce  département.  Il  est  en  même  temps  le  régis- 
traire  de  la  Province.     Le  département  de  l'Ins- 

(1)  On  nomme  Trésor  l'ensemble  du»  sommes  perçues  par  l'Etat, 
au  moyeu  des  impôts^  etc. 
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truction  publique  relève  au^si  de  ce  ministre. 
Le  Secrétaire  provincial  est,  de  plus,  gardien  du 
grand  sceau  de  la  Province  ;  il  est  aussi  chargé  de 
la  correspondance  du  Gouvernement  et  tous  les 
registres  et  archives  qui  ont  été  remis  au  Gouver- 
nement de  Québec,  en  vertu  de  l'article  143  de 
l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  sont 
Soumis  à  sa  garde.  C'est  encore  sous  la  direction 
de  ce  ministre  que  les  lettres  patentes  sont  émises, 
les  proclamations  et  comnn'ssi(jns  enregistrées,  les 
statistiques  relatives  aux  registres  de  l'état  civil 
compilées.  Enfin,  les  lois  se  rattachant  aux  muni- 
cipalités, à  la  police,  aux  écoles  de  réforme,  aux 
asiles  d'aliénés,  etc.,  sont  exécutées  sous  sa  surveil- 
lance. 

36*  Qui  dirige  le  département  des  Terres  de  la  Cnnronnel 

Ce  département  est  administré  et  dirigé  par  le 
Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne.  Ce  mi- 
nistre a,  par  toute  la  Province,  la  surveillance,  le 
contrôle  et  la  gestion  de  tout  ce  qui  se  rattache  à 
l'administration  et  à  la  vente  des  terres  publiques 
appartenant  à  notre  province  et  de^  bois  et  forêts 
qui  s'y  trouvent.  La  gestion  des  biens  en  déshé' 
rence,  *  les  pêcheries  sur  les  bords  des  rivières  et 
des  lacs  non  navigables  dans  la  Province,  l'exécu- 
tion des  lois  de  chasse,  la  confection  des  plans  et 
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livres  de  renvoi  officiels,  les  terrains  miniers,  les 
anciens  biens  des  Jésuites,  l'arpentage  du  domaine 
public,  etc.,  sont  aussi  sous  la  direcfcîou  de  ce  Com- 
missaire. 

37.  Qui  dirige  le  département  des  IVavaux  polies  J 
Ce  département  est  administré  et  dirigé  par  le 

Commissaire  des  Travaux  publics  qui  contrôle 
tous  les  travaux  entrepria  aux  frais  de  la  Pro- 
vince, sauf  ceux  qui  relèvent  du  département  des 
Terres  ou  de  l'Agriculture.  Les  chemins  de  ftr, 
les  édifices  publics  provinciaux,  etc.,  sont  cons- 
truits sous  ses  ordres. 

38.  Qui  dirige  le  département  de  VAffriculiure  et  de  7a 
Colonisation  ? 

Ce  département  est  administré  et  dirigé  par  le 
Commissaire  de  l'Agriculture  et  de  la  Oolonisa- 
tion.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  ces  deux  branches 
importantes  de  l'administration  publique  sont  sous 
la  direction  immédiate  de  ce  mmistre  :  travaux  et 
chemins  de  colonisation,  écoles  d'Agriculturéi 
sociétés  agricoles,  sociétés  laitières,  etc. 

39.  Qui  dirige  le  département  du  Irêsor  ? 

Le   département  du  Trésor  est  dirigé  par   un 

ministre  que  l'on  nomme  Trésorier  (^). 

(1)  A  Ottawa,  le  chef  du  département  du  Trésor  porte  le  titro 
de  Ministre  des  Finances. 
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Le  Trésorier  avise  la  Couronne  (le  Gouverne- 
ment) sur  les  matières  financières,  spécialement 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  du  Gouvernement. 
II  est  chargé  de  l'élaboration  du  budget  *  et  de  la 
proposition  des  voies  et  moyens  *.  L'inspection  des 
compagnies  à' assurance  se  fait  aussi  sous  sa  direc- 
tion. La  loi  des  licences  relève  de  son  départe- 
ment. 

40.  La  responsabilité  des  luinistrcs  comme  chefs  de  dé- 
partement est-elle  bien  grande  ? 

Oui,  cette  responsaHlité  est  très  grande.  Voilà 
pourquoi  l'on  devrait  toujours  retrouver  chez  les 
hommes  d'État  un  jugement  solide,un  esprit  éclairé, 
un  grand  amour  du.  travail  accompagné  d'une 
honnêteté  à  toute  épreuve.  Le  véritaMe  homme 
d'État  doit  toujours  être  prêt  à  sacrifier  l'intérêt 
au  devoir. 

II.  —  lie  Conseil  lég^islatif 

1*  Gomment  le  Conseil  législatif  est-il  constitué  1 
Le  Conseil  législatif  se  compose  aujourd'hui  de 
24  membres  nommés  à  vie  par  le  Lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  (c'est-à-dire  le  Gouvernement 
au  pouvoir),  au  nom  du  Souverain. 

9.  Quelles  sont  les  qualités  exigées  de  ceux  qui  sont 
nommés  conseillers  législatifs  ? 

Pour  être  nommé  conseiller  législatif  il  faut  avoir 
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au  moins  trente  ans  et  j)()ss»é(li!r  mio  propriété 
valant  quatre  mille  piastres  (■),  située  dans  la 
division  que  l'on  roprésente  ('■).  Il  faut  en  outre 
demeurer  datis  la  Province  <le  Québec. 

3.  En  qiieMc  iinnéc  le  prcniior  Consoil  lôgisiatif  fut-il 
établi  ati  Canada  V 

Le  premier  Conseil  législatif  établi  au  Canada 
date  de  1774,  en  vertu  de  VActe  de  Québec.  A  cette 
époque,  il  n'y  avait  p'js  d'Assemblée  populaire  :  le 
Gouverneur  et  le  Conseil  législatif  administraient 
les  affaires  publiques  à  leur  guise. 

4*  Quel  chaiigcmctit  le  Cotiscil  législatif  siibit-il  en  1791  ? 

En  1791,  lors  du  changement  de  constitution, 
l'Angleterre  accorda  au  Haut  et  au  Bas-Canada 
un  Conseil  législatif  et  une  As-ernbléo  lémslative 
distincts. 

5.  Jusqu'à  quelle  époque  cet  état  de  choses  dura-t-il  ? 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  ^HW.  Alors 
l'acte  d'Union  fut  proclamé  et  les  deux  provinces 
n'eurent  plus  qu'un  seul  Parlement  composé  de 
l'Exécutif,  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée. 

(1)  Libre  d'obligations. 

(2)  Pour  les  fius  de  la  Législature,  la  rrovince  est  divisée  : 
lo  en  74  Collèges  électoraux,  que  l'on  nomme  aussi  cojntés,  et  en 
24  Divisions  pour  le  Conseil  législatif.  Chaque  division  com- 
prend plusieurs  comtés  et  est  représentée  par  un  conseiller  à  la 
Chambre  haute. 


64 


MANUEL  DE    DROIT  CIVIQUE 


ffi 


I  »■ 


I.      1     i 


U.\~  i 


6  Quelle  IriuiHfonimtion  cette  Chambre  Hubit-elle  ea 
I8ff6  T 

En  1856  le  Conseil  législatif  devint  électif,  à 
l'exception  de  23  membres  nommés  à  vie  (*). 

T»  Quand  celte  loi  de  IB56  fut-elle  abrogée  ? 

Cette  loi  fut  abrogée  en  1867,  lors  de  la  Confé- 
dération. Aujourd'hui,  deux  provinces  sont  dotées 
d'un  Conseil  législatif  :  Québec  et  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

§•  Qui  préside  le  Conseil  législatif? 

Le  Conseil  législatif  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  qui  porte  le  titre  de  Président  du  Con- 
seil législatif. 

9.  Qui  nomme  le  Président  du  Conseil  législatif? 

Le  Président  du  Conseil  législatif  est  noynmé 
par  IjB  Lieutenant-gouverneur  en  conseil.  Ce  haut 
fonctionnaire  peut  faire  partie  du  Conseil  exécutif 
et  reçoit  $3,000  par  année. 

10.  Quel  est  le  nombre  de  membres  requis  au  Conseil 
légisUtif  pour  que  cette  Chambre  puisse  siéger  ? 

La  présence  d'au  moins  dix  men^^     "  .a  Conseil 

(1)  A  cette  époque,  le  Conseil  législatif  éiuit  cor  posé  de  71 
membrea.  Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  Couseil 
p^ur  le  Haut  et  le  Bas- Canada.  . 
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législatif,    y  compris  le  Président,  est  nécessaire 
pour  constituer  un  quorum  (*). 

11*  Coin  ment  les  questions  discutées  dans  le  Gooaeil 
législatif  Honl-elIoH  décidées  ? 

Les  questions  discutées  dans  le  Conseil  législa- 
tif sont  décidées  à  la  majorité  des  voix.  Dans  le 
cas  d'un  partage  égal,  le  vote  est  censé  donné  dans 
la  négative  *. 

13*  Quel  est  le  rôle  du  Président  du  Conseil  législatif 
durant  les  séances  de  cette  Chambre  ? 

Durant  les  séances  du  Conseil  lé^slatif,  le  Prési- 
dent de  cette  Chambre  n'a  que  voix  délibérative  ♦  ; 
il  peut  cependant  descendre  de  son  fauteuil  et 
prendre  part  à  la  discussion. 

13*  Quelles  sont  Us  attributions  du  Coneeil  Icgi.sialif  ? 

Le  Conseil  législatif  approuve  ou  repousse  les 
projets  de  lois  adoptés  par  l'Assemblée  législa- 
tive C).  Ses  membres  ont  aussi  le  droit  de  proposer, 
discuter  et  adopter  des  mesures  publiques,  sauf 
à  les  faire  ratifier  par  l'Assemblée  législative. 

(1)  La  Législature  de  Québec  pent  modifier  la  constHutiou  h 
cet  égard, 

(2)  Toute  législation  adoptée  par  l'Assemblée  législative  doit 
être  approuvée  par  la  majorité  des  membres  du  Conseil  législatif, 
avant  d'être  présentée  au  Lieutenant-gouverneur  qui,  par  sa  signa- 
ture, donne  force  de  lei  à  tout  iill  consenti  par  les  deux  Chambres, 
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14.  Le  Coneeil  législatif  a-t-il  le  droit  de  prendre  Vini- 
iiative  des  projets  de  lois  se  rapportant  aux  subsides  ou  à  la 
création  des  impôts  ? 

Non,  le  Conseil  législatif  n'a  pas  ce  droit.  Les 
mesures  concernant  les  deniers  publics  (subsides 
et  impôts)  doivent  émaner  de  la  Chambre  des 
députés  (Assemblée  législative). 

15.  Quelle  formalité  les  conseillers  lég-islatifs  doivent- 
ils  remplir  avant  d'entrer  eu  fonclion  ? 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  conseillers  légis- 
latifs doivent  prêter  le  serment  d'allégeance. 

16*  Que  représentent  les  conseillers  législatifs  ? 

Les  conseillers  législatifs  sont  censés  represe^i^er 
la  propriété,  la  finance  et  la  science.  Nommés 
par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  ils  i-eprésenlont,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  Souverain  dont  ils  doivent  sauvegarder 
les  préi'ogatives  en  contrebalançant,  sans  la  gêner 
toutefois,  l'action  de  la  ^hambrc  des  députés 
(Assemblée  législative). 

Le  rôle  du  Conseil  législatif  consiste  surtout  à 
reviser  et  k  contrôler,  dans  de  justes  mesures,  la 
législation  émanant  de  l'Assemblée  législative. 

IV.  Ouels  sont  les  principaux  devoirs  des  conseillers 
législatifs  ? 

L^s  Conseillers  législatifs  sont  obligés  de  se  réunir 
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en  session  une  fois  l'année,  en  inôme  temps  que  les 
députés.  Dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
ils  doivent  agir  avec  calme  et  sagesse  et  ne  jamais 
subordonner  les  intérêts  de  la  Province  aux  ambi- 
tions illégitimes  des  partis  politiques. 

m.— Assemblée  lég^islative 

!•  Comment  se  compose  V Assemblée  législative 

U Assemblée  législative  se  compose  de  74  députés 

élus  par  les  soixante-quatorze  comtés  ou  collèges 

électoraux  de  la  Province  de  Québec. 

3*  Pour  combien  de  temps  l'Aseemblée  législative  est-elle 
élue? 

L'Assemblée  législative  est  élue  pour  un  terme 

de  cinq  ans.     Ce  terme  de  cinq  ans  est  désigné 

sous  le  nom  de  parlemeiit. 

3.  A  quoi  les  membres  de  l'Asst'mblée  législative  ont-ils 
droit  d'après  la  Constitution  ? 

D'après  la  Constitution,  les  memfjres  (députés)  de 
l'Assemblée  législative  ont  droit  (^)  de  se  réunir 
en  session  une  fois  Vannée  pour  voter  les  subsides 
nécessaii'es   au  service    civil  *,  s'enquérir    de  la 

(1)  Absolument  parlant,  Igf  députés,  tant  fédéraux  que  locaux, 
ne  sort  pas  obligés  de  se  réunir  en  session  ;  c'est  plutôt  un  droit 
qu'ils  doivent  exercer,  qu'une  obligation  qu'ils  ont  à  remplir. 
Le  Conseil  exécutif,  lui,  est  oblij^ô  de  convoquer  les  Chambres, 
uue  fois  l'année,  alla  de  réuuir  les  députés  en  session. 
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manière  dont  les  affaires  publiques  ont  été  ad- 
ministrées par  le  Gouveriieuient,  accorder  des 
crédits  pour  l'éducation,  les  travaux  publics,  etc., 
amender  *  les  lois  et  on  faire  de  nouvelles. 

4.  Qui  convoque  le8  ChambrcH  ? 

L'Asseu'.blée  léjL^îshitive  et  le  Conseil  législatif 
sont  convoqués  en  session  par  le  Lieutenant-gou- 
verneur en  conseil. 

5.  Quelles  sont  les  principales  aUrihutions  de  PAsf-em- 
blée  k'-gi-lalive  ? 

L'Assemblée  législative  possède  le  pouvoir  légis- 
latif conjointement  avec  le  Conseil  législatif.  Elle 
peut  aust-i  liJâu.er  ou  npprouver  les  actes  du  mi- 
nistère, et  par  Y  intermédiaire  d'un  comité  de  ses 
propres  n)embres  (les  ministres)  elle  gouverne  la 
Province  (^). 

6.  Quelles  pont  les  principales  prérogatives  de  l'Assem- 
blée législative  ? 

Les  principales  prérogatives  de  l'Assemblée  légis- 
lative sont  :  1**  renverser  le  ministère  au  pouvoir 

(1)  Les  conseillfirs  législatifs  peuvent  être  ministres;  il  y  en 
a  habitTiellement  \\n  ou  deux  dans  le  Gouyeruement  provincial. 
L'Assemblée  Irgiabitive  et  le  Conseil  législatif  ne  possèdent  pas 
tout  le  Pouvoir  législatif,  car  aucun  projet  de  loi  adopté  par  lea 
deux  Chambres  ne  devient  exécutoire  *  (qu'après  avoir  reçu  la 
sanction  du  représentant  du  Souverain. 
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lorsqu'il  ne  gouverne  pas  suivant  les  vues  des  re- 
présentants du  peuple  ;  2°  proposer  les  projets  de 
lois  concernant  Vemi^ploi  des  revenus  publics. 

Seule  l'Assemblée  législative  possède  ces  deux 
pouvoirs. 

Un  vote  de  non-confiance,  do  la  part  du  Con- 
seil législatif,  n'entraîne  pas  la  dcinission  du  Ca- 
binet, Quant  aux  subsides,  le  Conseil  législatif  se 
borne  à  approuver  ou  à  rejeter  les  bills  qui  s'y 
rapportent;  mais  leur  rejet  <loit  ètve  justifié  "par 
des  circonstances  extraordinaires. 

7.  Quelles  qualités  faut-il  posséder  pour  être  éligible  à 
l'Assemblée  législative  ? 

Pour  être  éligible  à  l'Assembléo  législative,  il 
faut  être  majeur  (avoir  21  ans),  sujet  britannique 
et  n'être  frappé  ^{'aucune  incapacité  tégale. 

8.  Quelleybrwa/v"^^  les  députés  doivent-ils  remplir  avant 
d'entrer  en  fonction  ? 

Avant  d'entrer  en  lonction,  les  députés  doivent 
prêter  le  serment  d'allégeance. 

9.  Qm  préside  l'Assemblée  législative  V 

Cette  Chambre  est  présidée  par  un  de  ses  membres 
élu  à  l'ouverture  d'un  nouveau  parlement  par  la 
majorité  des  députés  présents.     On   donne   à   ce 
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Président  le  nom  d'Orateur  de  l'Assemblée  légis- 
lative. 

10.  L'Orateur  de  l'Assemblée  législative  est-il  élu  à 
chaque  session  ? 

L'Orateur  conserve  sa  charge  jusqu'à  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  qui  l'a  élu. 

11.  Quels  sont  les  devoirs  du  Président  àQVkBeemhXQe 
législative  ? 

Le  Président  de  l'Assemblée  législative  (l'Ora- 
teur) doit  présider  toutes  les  smvccs,  maintenir  le 
bon  ordre  durant  la  discussion,  i'.uro  observer  les 
règles  de  la  procédure  parlementaire,  veiller  à 
l'économie  interne  de  la  Chambre,  diiiger  et  con- 
trôler, conçu rrenmient  avec  le  Président  du  Con- 
seil législatif,  la  bibliothèque  de  la  Législature. 

112.  Quel  est  le  nombre  de  membres  requis  à  l'Assem- 
blée législative  pour  que  cette  Chambre  puiase  siéger  ? 

Quinze  députés  présents,  y  compris  le  Président 
de  la  Chambre,  constituent  un  quorum. 

13.  Com nient  les  questions  discutées  à  l'Assemblée  légis- 
lative sont-elles  décidées  ? 

Les  questions  discutées  à  l'Assemblée  législative 
sont  décidées  par  la  majorité  des  voix.  Le  Prési- 
dent n'a  le  droit  de  voter  ([ue  lorsqu'il  y  a  égalité 
de  voix.  Il  n'a  pas  le  droit,  non  plus,  de  prendre 
part  aux  débats. 
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14*  Que  représente  \\\\  ciéputé  à  l'A^seiMblée  législative  ? 

Un  dé|  A'i  à  l'Assemblée  léf;i,slative  représente 
en  premier  lieu  le  COmté  qui  la  élu,  puis  la  Pro- 
vince tout  entière. 

Bien  entendu,  un  député  éclairé  doit  très  sou- 
vent faire  passer  les  intérêts  'particuliers  de  la 
division  qu'il  représente  après  les  intérêts  géné- 
raux du  p>ays. 

15.  Quels  ponl  les  i)'iiicipaux  det'OiVs  d'un  député  à 
l'Assemblée  législative  ? 

Les  principaux  devoirs  d'un  r/^''^)^^^^/ à  l'Assemblée 
législative  sont  :  P  de  se  renseigner  sur  les  affaires 
publiques  de  sa  province  ;  2"  assister  ponctuelle- 
ment *  à  toutes  les  séances  d<;  la  Chambre  durant 
la  session  ;  3'»  se  conduire  honnêtement  partout 
et  toujours  ;  4"  veiller  aux  iritéréts  bien  com- 
pris de  son  comté  et  de  sa  province  (')  ;  5°  ne 
jar)iai'^  appuyer  de  sa  parole  ou  de  son  vote  une 
mesure  dont  les  principes  seraient  contraires  à  la 
doctrine  chrétienne  ;  (>"  ne  jamccis  sacrifier  le 
devoir  à  l'esprit  de  parti,  à  V ambition  personnelle 
ou  à  l'esprit  de  hwre  ^. 

(1)  Il  ne  faut  jamais,  dans  les  tiuestioiis  importantes,  sacrifier 
les  intérêts  de  la  comiimiiauté  (de  la  rroviuce  entière)  aux  inté- 
rêts (les  individus. 
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IV.  •»  AUribiitioii^i  de  la  Législature  pro- 
vinciale 

1»  De  qui  la  Province  de  Québec  tient-elle  le  pouvoir  de 
légiférer  ? 

La  Législature  de  Québec  tient  le  pouvoir  de 
légiférer  du  Parlement  impérial  (').  Elle  pe\it  faire 
des  lois  relatives  à  toutes  les  matières- 4ui  lui  sont 
dévolues  *  par  l'Acte  de  la  Confédération, 

ft»  Où  sont  énoncés  les  pouvoirs  dévolus  à  la  Législature 
de  Québec  7 

Les  pouvoirs  dévolus  à  la  Législature  de  la  Pro- 
vince de  Québec  sont  énoncés  dans  l'Article  92  de 
y  Acte  de  la  Confédération  de  1867. 

8.  Que  dit  cet  article  92  ? 

Cet  article  9^  de  l'Acte  de  la  Confédération  dit 
que  les  Législatures  provinciales  peuvent  faire  ex- 
clusivement des  lois,  dans  chaque  province,  sur  les 
matières  suivantes  : 

1°  JJamendement,  de  temps  à  autre,  (nonobstant 
toute  disposition  contraire  énoncée  dans  l'Acte  de 
la  Confédération)  de  la  Constitution  de  la  Pro- 
vince, sauf  les  dispositions  relatives  à  la  charge  du 
Lieutenant-gouverneur. 

(1)  Il  en  est  de  même  pour  les  Législatures  des  autres  pro- 
▼inces. 
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2**  L'impôt  direct  dans  les  limites  de  la  Province, 
dans  le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets 
provinciaux. 

3"  Les  emprunts,  mais  seulement  sur  le  crédit 
de  la  Province. 

4"  La  création  et  la  délimitation  des  charges 
provinciales  ;  la  nominatioji  et  le  'paiement  des 
officiers  provinciaux  (employés  civils). 

5"  \J administration  et  la  vente  des  terres  pu- 
bliques appartenant  à  la  Province,  ainsi  que  des 
bois  et  forêts  qui  font  partie  de  ces  terres. 

6°  L'établissement,  l'entretien  et  V administra- 
tion des  prisons  et  des  maisons  de  réforme  dans 
la  Province. 

7»  L'établissement,  l'entretien  et  Vadministra- 
tion  des  hôpitaux,  asiles  et  institutions  de  cha- 
rité dans  la  Province,  sauf  les  hôpitaux  de  marine. 

8«  Les  institutions  municipales  dans  la  Province. 

9**  Les  licences  de  magasins,  cafés-concerts,  caba- 
rets, salles  d'enchères,  et  autres  licences,  dans  le 
but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provin- 
ciaux, municipaux  ou  locaux. 

10°  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  lo- 
cale, excepté  ceux  qui  sont  faits  pour  l'avantage 
général  de  la  Confédération  ou  pour  l'avantage  de 
den,x  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  provinces. 
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11"  La  constitution  en  société  légale  -^  de  com- 
pagnies ayant  des  objets  provinciaux. 

12"  La  célébration  du  mariage  dans  la  Province. 

13"  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  Pro- 
vince. 

14"  L'administration  de  la  justice  dans  La  Pro- 
vince, y  compris  la  création,  Ventir.tien  et  Vorga- 
nisation  des  tribunaux  ayant  juridiction  civile 
et  criviineUe  pour  la  Province,  y  compris  aussi  la 
procédure  en  matière  civile  devant  ces  tribunaux. 

15°  L'intUction  *  de  punitions  par  voie  d'a- 
mendes, pénalités  *  on  emprisonnement,  dans  le 
but  de  faire  exécuter  toute  loi  de  la,  Province  dé- 
crétée *  sur  n'importe  lequel  des  sujets  énumérés 
dans  le  présent  article  92. 

16"  D'une  manière  générale,  toutes  les  matières 

d'une  nature  purement  locale  ou  privée  dans  la 

Province  (^). 

4.  A  qui  appartient  le  pouvoir  exclusif  de  légiférer  eu 
matière  d'éducation  ? 

Ce  pouvoir  appnrtient,  en  vertu  de  l'Acte  de 

la  Confédération,  à  chaque  Législature  provinciale 

(1)  11  n'est  i^fts  nécessaire  de  faire  apprendre  par  cœur  aux 
élèves  cette  loiiyue  éuuiuération.  Ce  qu'il  faut  exiger,  c'est  que 
chacuu  sache  bien  discerner  ce  qui  est  du  domaine  soit  du  Parle- 
ment fédéral,  soit  des  Législatures  provinciales. 
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qui  peut  édicter  *  c^e«  ioi^  en  matière  d'éducation, 
mais  à  la  condition,  toutefois,  que  rien,  dans  ces 
lois,  ne  porte  atteinte  aux  droits  des  écoles  sépa- 
rées *.  Cette  dernière  condition  ne  concerne  que 
les  provinces  de  Québec,  Ontario  et  Manitoba. 

5«  Que  peut  faire  la  minorité.y  soit  catholique  soit  protes- 
tante, lorsqu'il  lie  KcgiHJivturc  provinciale  adopte  des  lois  cod' 
trairas  à  ses  droits  en  matière  d'éducation  ? 

Lorsqu'une  Législature  provinciale  adopte  des 
lois  contraires  aux  droits  de  la  minorité  en  ma- 
tière d'éducation,  la  partie  injustement  traitée  peut 
en  appeler  an  Gorvernear-génèral  en  Conseil. 

6«  Dans  quelle  langue  les  débais  peuvent-ils  se  faire  dans 
la  Législature  provinciale  de  Québec  ? 

Dans  cette  Législature,  bien  que  les  députés  et 
les  conseillers  législatifs  parlant  la  langue  anglaise 
seulement  soient  en  petit  nombre,  les  débats  peuvent 
se  faire  soit  en  anglais  soit  en  français,  et  les  rap- 
porta quotidiens  ainsi  que  les  journaux  des  ré- 
unions des  deux  Chambres  doivent  être  imprimés 
dans  les  deux  langues. 

RÉSUMÉ   DU    CHAPITRE  TROISIEME 


I.  La  Législature  de  Québec  se  compose  de  trois 
branches  distinctes:  L'Exécutif,  le  Conseil  législatif 
et  l'Assemblée  léçrislative. 
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II.  Le  Conseil  législatif  se  compose  actuelle- 
ment de  24  membres  nommés  à  vie  par  le  Lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  (le  Gouvernement),  au 
nom  du  Souverain. 

III.  UAnseTnihlée  législative  se  compose  actuelle- 
ment de  74  membres  (députés)  élus  par  les  élec- 
teurs des  soixante-quatorze  comtés  de  la  Province 
de  Québec 

IV.  Les  Attributions  de  la  Législature  de  Québec 
sont  déterminées  dans  l'article  92  de  l'Acte  de  la 
Confédération.  Elle  peut  faire  des  lois  relatives  à 
toutes  les  matières  qui  lui  sont  dévolues  par  la 
Charte  fédérale  de  1867. 
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"Cestle  plus  détestable  et  le  plus 
dang<!reux  des  sojjhismes  *  que  de 
prétendre  instituer  dans  l'hommu, 
deux  consciences,  uelle  du  chrétien  et 
celle  du  citoyen,  dont  l'une  n'aurait 
rien  à  voir  avec  l'autre  ctqni  pour- 
raient se  contredire  impunément. 

Mon.  Perraud." 


I.  —  Electeur  et  éligrible 


1*  En  quoi  consiste  le  suffrage  populaire  ? 

Le  suffrage  populaire  consiste  en  ce  que  tout 
citoyen  âgé  de  21  ans,  possédant  les  qualités  vou- 
lues par  la  loi,  est  électeur,  sauf  ceux  qui  sont  frap- 
pés de  certaines  incapacités  légales  *. 

2,  Quel  droit  l'âge  de  majorité  (21  ans)  donne-t-il  à  la 
plupart  des  jeunes  Canadiens-français  ? 

L'âge  de  majorité  donne  le  droit  de  voter,  c'est- 
à-dire  le  droit  do  contribuer  à  l'administration  du 
pays.  Le  droit  d'électeur  est  le  plus  important 
çles  droits  'politiques  *. 
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3.  QuVs(-co  (ju*iin  éler.leur  ? 

Un  électeur  est  tout  citoyen  en  possession  du 

droit  de  voter. 

Pour  ti;ut  bon  Cana<l ion-français,  VOter  est  un 
devoir. 

<!•   Le  Vite  csi-il  (riuio  «^runtle  importance  ? 

Le  vote  est  (l'une  inipovtance  extrême  ;  celui  qui 
s'ali.stienb  de  voter  ou  (jui  vote  sans  réflexion  est 
très  coitpahle.  Lors(|ue  le  gouvernement  est  niai 
composé,  (jue  nos  afiuircs  vont  njal,  nous  no  pou- 
vons nous  en  prendre  (pi'à  nouH-rtiémes  ;  c'est  que 
nous  avons  mal  choisi  ikjs  re})résentants. 

a»  L'exercicu'  du  droii  dt- siillfa<^o  intéreai^e-l-il  \n.  cons- 
cience V 

L'exercice  du  droit  de  suffrficje  constitue  un  acte 
ires  grave,  intéressant  la  conscience  au  plus  haut 
de^ré,  puisc^u'il  est  le  point  de  départ  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  administration,  soit  de 
la  paroisse,  de  la  ville,  du  comté,  de  la  province,  du 
pays  toub  entier, 

6.  Tontciloyon  canadien  âgé  de  21  ans  est-il  électeur  ^ 

Non,  il  y  a  des  citoyens  âgés  de  21  ans  qui  ne 
sont  pas  électeurs  ;  ce  sont  :  1"  ceux  qui  ne  sont  ni 
propriétaires,  ni  fils  de  propriétaires,  ni  locataires 
et  qui  ne  possèdent  aucun  revenu;  2°  les  femmes; 
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3°  les  juges  des  différentes  cours  de  justice,  certains 
officiers  civils,  et  les  personnes  frappées  de  cer- 
taines condamnations, 

•y.  Qu'est-ce  qu'un  éligible  ? 

Tjn  éligible  est  un  citoyen  qui  peut,  dans  une 
élection,  solliciter  les  suffrages  de  ses  concitoyens 
pour  devenir  député  à  la  Chambre  des  communes, 
député  à  l'Assemblée  législative,  marguillier,  con- 
seiller municipal,  commissaire  d'écoles. 

L'éligible  qui  sollicite  les  suffrages  s'appelle 
candidat. 

8.  Tou^  électeur  est-il  éligible  ? 

Non.  Nul  employa  du  service  public,  nul  entre- 
preneur des  travaux  du  Gouvernement  ne  peut 
être  élu  soit  à  la  Chambre  des  communes,  soit  à 
l'Assemblée  législative.  La  loi  fait  une  exception 
pour  les  officiers  de  la  milice. 

Les  conseillers  municipaux,  les  commissaires  d'é- 
coles et  les  marguilliers  ne  sont  pas  soumis  aux 
mêmes  règlements  que  les  députés  lor3  de  leurs 
élections. 

9.  A  combien  de  titres  les  électeurs  de  la  Province  de 
Québec  sont-ils  appelée  à  voter  de  temps  à  antre  ? 

Les  électeurs  de  la  1  rovince  de  Québec  s-mt 
appelés  à   voter  :    1"  comme  électeurs    fédéraux, 
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lorsqu'ils  élisent  un  député  à  la  Chambre  des  com- 
munes ;  2"  comme  électeurs  provinciaux,  lors- 
qu'ils élisent  un  député  à  V Assemblée  législative; 
3°  comme  électeurs  municipaux,  lorsqu'ils  élisent 
un  conseiller  de  ville  ou  de  paroisse  ;  4»  comme 
contribuables  *,  lorsqu'ils  élisent  un  commissaire 
d'école  ;  5»  comme  paroissiens  *,  lorsqu'ils  élis'eiit 
un  marguiller  (fabricien). 

10.   Qui  faut-il  envoyer  aux  Cliatnbres  ? 

Il  est  nécessaire  d'envoyer  aux  Chambres  des 
hommes  sérieux,  réfléchis,  pleins  de  bon  sens  et  de 
jugement,  des  hommes  d'un  caractère  élevé  et  îlidé- 
pendant,  des  patriotes,  de  bons  chrétiens,  de  viais 
citoyens,  des  hommes  faisant  passer  l'intérêt  gé- 
néral avant  tout  intérêt  paiticulier,  des  hommes 
d'une  honnêteté  irréprochable.  Aux  électeurs  de 
choisir,  au  jour  du  scrutin,  des  députés  aptes  à  sur- 
veiller soigneusement  l'administration  des  affaires 
publiques  et  capables  de  dénoncer  sans  miséricorde 
les  fautes  que  les  gouvernar^-  pourraient  com- 
mettre contre  l'honnêteté,  la  religion  ou  l'honneur 
national. 

II.  —  Elections  fédérales 


1.  Qui  peut  être  candidat  à  la  Chambre  des  Commune»  t 

Tout  citoyen  du  Canada  âgé  de  ^1  ans,  qui  n'est 
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ni  membre  du  Sénat  ou  d'uiio  Législature  provin- 
ciale, ni  employé  civil  (fonctionnaire  publi'^),  ni  en- 
trepreneur des  travaux  du  Gouvernement  fédéral, 
peut  être  candidat  à  la  Chambre  des  communes. 

9»  Par  qui  est  fixé  le  jour  de  l'élection  1 

Le  jour  de  l'élection  est  fixé  par  le  Goiiver- 
nenr-^énéral  en  conseil. 

3»  Quand  les  élections  fédérales  ont-elles  lieu  7 

Les  élections  fédérales  ont  lieu  tous  les  5  ans. 

Elles  peuvent,  néanmoins,  avoir  lieu  plus  sou- 
vent, lorsque,  par  exemple,  le  parlement  est  dissous 
avant  l'expiration  des  cinq  ans. 

4*  Quelles  formalités  les  candidats  à  la  Chambre  des 
communes  doivent-ils  remplir  (want  le  jour  de  la  votaiion  ? 

Hnit  jours  avant  la  votation,  chaque  candidat 
doit  se  présenter  chez  V officier-rapporteur  *,  re- 
mettre à  ce  fonctionnaire  un  billet  de  présentation 
signé  par  vingt-cinq  électeurs  au  moins,  et  déposer 
entre  ses  mains  une  somme  de  deux  cents  piastres. 

Cette  somme  est  remise  au  candidat,  s'ii  est  élu 
ou  s*il  obtient  au  moins  la  moitié  des  votes  inscrits 
en  faveur  du  candidat  élu  ;  dans  le  cas  contraire, 
elle  appartient  au  Trésor  public. 

ft«  De  combien  de  députés  la  Chambre  des  communes  et^t- 
ellc  composée  7 

La   Chanfihre   des  communes  est  composée  de 
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213  députés.  Sur  ce  nombre  la  Province  de  Québec 
envoie  65  représentants. 

6.  Par  qui  les  (iéput6a  à  la  Chambre  des  communes  8ont- 
ilH  élus  ? 

Les  députés  à  la  Chambre  des  communes  sont 
élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listés  élec- 
torales préparées  par  les  officiers  (reviseurs)  (^) 
du  Gouvernement  fédéral.  Il  y  a  un  re viseur  dans 
chaque  district. 

7»  Quelles  conditions  faut-il  remplir  pour  avoir  le  droit 
de  se  faire  in.scrire  sur  les  listes  électorales  du  Canada  ? 

Pour  avoir  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  les 
listes  électorales  du  Canada,  il  faut  posséder  une 
des  qualités  suivantes  :  l''  être  propriétaire,  en  son 
propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  d'un  imnteiible 
évalué  à  $300  dans  les  cités,  $200  dans  les  villes 
et  $150  dans  les  autres  endroits  ;  2«  être  occupant, 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  d'un 
inuTïieuhle  de  la  même  valeur  que  ci-haut  indiqué  ; 
3«  être  fils  de  cultivateur  ou  fils  de  toute  personne 
propriétaire  d'une  ferme  ou  autre  propriété  immo- 
bilière  *   suffisante,   d'après   la  valeur   ci -dessus, 

(1)  Avant  1886,  on  appliquait,  pour  les  élections  de  la  Chambre 
des  communes,  le  cens  *  électoral  des  Législatures  provinciales, 
A  cette  époque,  le  Parlement  fédéral  vota  uue  loi  de  ceua  élec- 
toral pour  le  pays  tout  entier. 


^^tT=^ 


1 

i 

y.  ' 

■y 

i 

1' 

!   i 

t 

! 
i 

i 

i. 

i-.M, 


i]  i     É 


■|j  \  g 


i!  I 


1 

! 

': 

i-'i 

t    -: 

1    'Il 

84 


MANUEL   DE   DROIT  CIVIQUE 


pour  donner  à  chacun  un  vote  ;  4»  être  locataire 
pt>.yant  un  loyer  de  $2  par  mois,  Jif6  par  trimestre, 
$12  par  seniiestre  ou  $^"6^  "par  année  ;  5"  être  pêcheur 
possédant  des  bateaux,  agîè.sde  pêche,  etc.,  évalués 
à  $150  au  moins  ;  G*'  jouir  d'un  revenu  d'au  moins 
$300  par  année  ;  7"  être  rentier  viager  *  jouissant 
d'une  rente  de  $100  par  année. 

8.  Combien  la  vO(^«2!/o/t  (iure-t-elle  de  temps  ?  ' 

La  votation  dure  un  jour,  de  9  heures  du  matin 
à  5  heures  du  soir,  et  le  vote  est  au  scrutin  secret, 
c'est-à-dire  que  chaque  électeur  fait  lui-même,  à 
l'abri  (.e  tout  repird,  le  choix-  qui  lui  convient 
parmi  les  candidats  .vé>{uliè]ement  mis  en  nomina- 
tion C). 

O.  Pour  combien  de  caiit'.idais  l'éjecteur  doit-il  voler  ? 

L'électeur  ne  doit  voter  ()uc  pour  un  seul  can- 
didat. 

10.  Oii  a  lîeii  la  votation  ? 

La  votation  a  lieu  dans  une  chambre  ou  bureau 
de  votation  (poil)  d'un  accès  facile  et  construite 
de  telle  manière  que  l'électeur  puisse  marquer  son 
bulletin  sans  être  vu  de  (|ui  que  ce  soit.  Il  y  a 
un  bureau  de  votation  pour  chaque  200  électeurs. 

(1)  Toutes  les  élections  fédôiales  se  font  le  niêm»?  jour  dans  le 
Canada  entier,  excepté  celles  qui  ont  lieu  dans  un  petit  nombre 
de  comtés  très  éloigués. 
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BULLETIN  DE  VOTE 


lans  le 
jmbre 


Élection  pour  le  District  électoral  du  Québec. 

LAFONTAINE 

(H.-L.  La  fontaine, 
cité  de  Québec, 
avocat.) 

wmmisaaES£!ssass^is:s£2::3Be», 

PAPINEAU 

(L,-J.  Papineau, 
cité  de  Québec, 
r«vocat.) 

— MiHII     lli    ilh      I  ||i   I     h  i||ii|llllll1l 

11.  Comment  (îoit-on  voter  ? 

Le  votant  entre  dans  l'un  des  compartiments  et 
fait,  avec  le  crayon  destiné  à  cet  usage,  une  croix 
en  regard  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel 
il  vient  donner  son  sutiVage. 

12.  Que  faii  le  votant  ensuite  ^ 

Le  votant  plie  ensuite  son  bulletin,  de  manière 
à  n'en  kisser  voir  que  le  dos  et  de  manière  aussi 
que  Vanncxc  puisse  être  détaché  sans  déplier  le 
bulletin  :  puis  il  remet  le  Indletin  ainsi  plié  au 
sous-offlcier    rapporteur,  qui  le  dépose  dans  la 
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boîte  du  scrutin,  après  avoir  détaclié  l'annexe.    Le 
votant  sort  inniiédiatenicnt  du  bureau  de  votation. 

13»  Si  un  volant  i/âie  par  inadvcriance  uu  bulietùi  que 
doit-il  faire? 

Si  un  votant  (jdte  par  inadvertance  un  bulletin 
de  vote,  il  peut  le  remettre  à  l'officier  autorisé  qui, 
s'étant  assuré  du  fait,  lui  en  donnera  un  autre. 

14.  Qii'arrivc-t-il  y'i  Vè\cc{e\u' vote  pour  jilusd*nn  candidat 
ou  8*il  fait  quelqno  marque  sur  le  bulletin  à  part  la  cioix  ? 

Si  l'électeur  vote  pour  plus  cVun  candidat  ou  fait 
quelque  ^marque  sur  le  bulletin  à  part  la  croix, au 
moyen  de  la(juelle  il  peut  être  reconnu,  son  vote 
est  nul  et  n'esfc  pas  compté, 

15.  A  quoi  s'expose  celtii  qui  agit  Jraiiduletiscmeni  lorB  du 
vote  ? 

Celui  qui  ewpoi'te  un  htdletin  de  vote  hors  du 
bureau  de  votation,  ou  dépose  frauduleusement 
dans  la  boîte  du  scrutin  quelque  papier  autre  que 
le  bulletin  de  vote  qui  lui  est  remis  par  le  sous- 
officier  rapporteur,  est  passible  *  de  punition  par 
une  amende  de  cinq  cents  piastres  ou  un  empri- 
sonnement de  s'x  iii(As. 

16.  Qui  fait  le  di'ji07iineineut  ^u  Fcrutin  ? 

Le  dépouillenierd  du  scrutin  est  fait  par  les  SOUS- 
offîciers  rapporteurs.     A  cinq  heures  du  soir,  les 
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bureaux  do  votation  sont  fermés  e«i  les  sous-offi- 
ciers rapporteurs,  en  présence  des  candidats  ou  de 
leurs  représentants,  ouvrent  les  boîtes  du  scrutin 
et  comptent  les  bulletins,  puis  donnent  immédiate- 
ment à  chacjue  candidat  ou  à  ses  représentants  un 
certificat  constatant  le  nombre  de  votes  enregis- 
trés en  faveur  de  chacun.  Aussitôt  que  possible 
p.près  la  votation,  les  sous-officiers  rapporteurs 
doivent  se  hâter  d'aller  porter  les  boites  du  scrutin 
au  chef  lieu  da  comté  et  les  remettre  à  Yojfftcier^ 
rapporteur,  qui  doit  seul  les  ouvrir  en  présence 
de  certaines  personnes  désignées  par  la  loi. 

Ce  fonctionnaire,  après  avoir  compté  les  bulle- 
tins, annonce  que  le  candidat  qui  a  reçu  la  majo- 
rite  des  voix  est  élu. 

III.  —  Elections  provinciales 


1.  Qui  peut  être  candidat  à  l'Assemblée  législative  dt 
Québec  ? 

Tout  citoyen  de  la  Province  de  Québec  âgé  de 
SI  ans,  qui  n'est  ni  fonctionnaire  public,  ni  entre- 
preneur des  travaux  du  Gouvernement  provineiâ], 
ni  membre  du  S^énat,  de  la  Chambre  des  communes 
ou  du  Conseil  législatif,  peut  être  candidat  à  l'As- 
semblée législative. 
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9«  QuelIeH  formalités  les  caiulidats  à  l'AHScinblée  législa- 
tive doivent-ils  remplir  avant  le  jour  de  la  votation  ? 

'Avant  le  jour  de  la  votation^  les  candidats  à 
VAssernblée  législative  doivent  remplir  les  mêmes 
'  formalités   que  les  candidats  à  la  Chambre  des 
'  communes  (^). 

3.  Quand  les  électionB  provinciales  ont-elles  lieu  ? 

Les  élections  provinciales  ont  lieu  tous  les  cinq 
ans. 

Elles  peuvent,  néanmoins,  avoir  lieu  plus  sou- 
vent, lorsque,  par  exemple,  le  parlement  est  dissous 
avant  l'expiration  des  cinq  ans. 

4.  FsLT  qui  est  Jixé]e  jour  des  élections? 

Le  jour  des  élections  est  fixé  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  au  moyen  d'une  proclama- 
tion officielle. 

5*  De  combien  dfi  députés  l'Assetnblée  législative  se  coui- 
pose-t-elle  ? 

L'Assemblée  législative  se  compose  de  soixante- 
treize  députés  (membres).  ///' 

6.  Par  qtii  les  députés  à  l'Assemblée  législative  eonl-ila 
élus  ? 

Les  députés  à  l'Assemblée  législative  sont  élus 
par  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales 

(1)  Voir  Question   4,   Leçon   H,  Chapitre   quatrième, 
page  82   de  ce  Manuel. 
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préparéos  tous  les  ans  pai-  le  siuirl ((ire-tresorv'r  (]o 
chaque  municipalité,  d'api-os  le  rôle  d'évaluation, 
et  suivant  K;s  formalités  prescrites  par  la  loi. 

7.   Quelles   conilitiuns   fuu'.-il  i(iii|iir    iioiir  avoir  le  droit 
de  se  faire  insairt  .sur  la  liste  clcchiiaic.  ilc  Québec  ? 

Pour  avoir  le  droit  do  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  électorale  de  Québec,  il  faut  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  Varticle  Ode  l'acte  59  V,c.  9. 
D'après  cet  article,  sont  inscrites  sur  la  liste  des 
électeurs  les  personnes  qui  sont  du  sexe  masculin, 
qui  ont  vingt  un  ans  révolus,  sont  sujets  de  Sa 
Majesté,  par  naissance  ou  par  naturalisation  *  et  ne 
sont  frappées  d'aucune  incapacité  légale,  savoir  : 

1<^  Les  propriétaires  ou  occupants  de  bien- 
fonds  *  estimés  au  moins  à  trois  cents  piastres 
dans  une  municipalité  de  cifé,  ou  à  deux  cents 
piastres  dans  toute  autre  municipalité,  ou  d'une 
valeur  annuelle  de  vingt  piastres  ; 

2o  Les  locataires  paj'ant  pour  des  biens-fonds 
un  loyer  annuel  d'au  moins  trente  piastres,  dans 
une  municipalité  de  cité,  ou  d'au  moins  vingt 
piastres,  dans  toute  autre  uiunicipalité,  pourvu  que 
ces  biens  soient  estimés  en  \aleur  réel  le  à  trois  cents 
piastres  au  moins,  dans  une  nmnicipalité  de  cité^ 
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ou  à  deux  cents  piastres  dans  toute  autre  munici- 
palité ; 

3"  Les  instituteurs  enseignant  dans  une  institu- 
tion placée  sotis  le  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles  ; 

4*^  Les  ancifiHH  cultivateurs  ou  'propriétaires 
connus  généralement  sous  le  nom  de  rentiers  qui 
retirent  une  rente  en  argent  ou  en  nature,  d'une 
valeur  d'au  moins  cent  piastres  ; 

5°  Les  fils  de  cultivateurs  qui  travaillent  depuis 
un  an  sur  la  tei-re  paternelle,  si  cette  terre  est 
d'une  valeur  suffisante,  étant  également  partagée 
entre  eux  comme  co-propriétaires,  pour  leur  donner 
le  droit  de  voter  en  vertu  de  la  loi, —  ou  encore  qui 
travaillent  sur  la  terre  de  leur  mère  depuis  le 
même  temps. 

S'il  y  a  plus  d'un  fils,  ils  sont  tous  inscrits  en 
tant  que  la  valeur  de  la  propriété  le  permet,  les 
plus  âgés  étant  inscrits  !es  premiers  ; 

6»  Les  fils  de  propriétaires  d'inmieubles,  demeu- 
rant avec  leur  père  ou  leur  mère,  tels  fils  et  tels 
immeubles  se  trouvant,  et  l'inscription  se  faisant, 
dans  les  conditions  susdites  ; 

7®  Les  pôcheurs  domiciliés  *  dans  le  district 
électoral  et  propriétaires  de  bateaux,  filets,  seines, 
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etc..  qui,   réunis  ont  une   valeur  d'au  moins  cent 
cinquante  piastres  ; 

H^  Les  lils  de  cultivateurs  exercent  les  droits 
ci-dessus,  quand  même  le  père  ou  la  mère  ne  serait 
que  locataire  ou  occupant  d'une  terre  ; 

9"  Ij'ahsence  te^niporaire  de  la  terre  ou  de  l'éta- 
blissement du  i»ère  ou  de  la  mère  pendant  six  mois 
en  tout  dans  l'année,  ou  l'absence  comme  étudiant 
ne  prive  pas  le  fils  de  l'exercice  des  franchises  élec- 
torales ci-dessus  conférées  ;  i/  / 

10.  Les  prêtres,  Curés,  Vicaires,  Missionnaires, 
et  ministres  d'une  dénomination  religieuse  quel- 
conque, qui  sont  domiciliés  depuis  six  mois  dans 
l'endroit  pour  lequel    la  liste   électorale  est  faite. 

8»  Combien  de  temps  la  votât  ion  dure-t-elle  ? 

La  votation  ne  dure  qu'une  seule  journée,  de  9 
heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  et  le  vote  est 
au  scrutin  secret 

9.  Où  a  lieu  la  votation  ? 

La  votation  a  lieu  dans  une  chambre  ou  bureau 
de  votation  désigné  à  l'avanci  par  l'officier-rappor- 
teur.  Ce  bureau  doit  être  d'un  accès  *  facile  et 
construit  de  telle  manière  que  l'électeur  puisse 
marquer  son  bulletin  sans  être  vu  de  'personne.  Il 
y  a  un  bureau  de  votation  pour  chaque  deux  cents 
électeurs. 
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10.  Pour  combien  de  candidate  l'électeur  doit-il  voter  T 
L'électeur  ne  doit  voter  que  pour  un  seul  can- 
didat 

11*  Comment  doit-on  voter  aux  élections  provinciales  ? 

Aux  élections  provinciales  on  doit  voter  de  la 
même  manière  qu'aux  élections  fédérales  (*). 

là.  Qui  fait  le  déponiUement  i\n  ^=crMtiu  ? 
Le  dépouilleme'i     O.i  scrutin  e>t  fait  par  les  SOUS- 
officiers  rapporteurs  et  de  la  métne  manière  que 
pour  une  éK'ction  fe^   /'  le  {^). 

13.  Que  fait  rol1k'ic^-»a\)poricur,  lorsqu'il  a  terminé]^ 
vérification  d<fa  rapports  tles  Hous-oRiciera  rapporteurs  de 
tous  les  bureaux  de  votation  ? 

liOrsque  l'officier- rapporteur  a  termiTié  ]fi  véri- 
flcation  des  rapports  des  sous-officiers  rapporteurs 
de  tous  les  bureaux  de  votation,  il  proclame  élu  le 
candidat  qui  a  reçu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

lY.  —  Elections  municipales 

1*  En  combien  de  classes  partage-l-on  lee  municipalités 
dans  notre  Province? 

On  partage  les  municipalités  dans  notre  Pro- 

(1)  Voir  les  Questions  11,  12, 18»  14, 15  et  16,  Leçon  II,  Cha- 
pitre quatrième)  pages  85,  86  de  ce  Manuel. 

(2)  Voir  la  Question  16,  Leçon  II ,  Chapitre  quatrième» 
page  86  de  ce  Manuel, 
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vince,  en  deitx  classes  :  les  municipalités  rurales 
ou  de  campagnes  et  les  municipalités  de  cités  et 
de  villes. 

Les  municipalités  rurales  se  subdivisent  aussi 
en  municipalités  de  comtés,  de  paroisses  et  de 
villages. 

2.  Que  forme  la  réunion  des  contribuables  de  chaque  mu- 
nicipalité ? 

La  réunion  des  contribuables  de  chaque  muni- 
cipalité forme  une  corporation  locale  Ç). 

3.  Qui  est  Y  organe  de  la  corporation  locale  ? 

Le  Conseil  municipal  est  l'organe  de  la  corpo- 
ration locale  et  agit  en  son  nom  ;  le  Conseil  de 
comté  est  l'organe  de  la  corporation  de  comté. 

4.  Qui  est  éb'gible  au  Conseil  municipal  ? 

Pour  être  éligible  au  Conseil  municipal  il  faut 
résider  dans  les  limites  de  la  municipalité,  ou  y 
avoir  son  bureau  d'affaires,  et  posséder  en  son 
nom  ou  en  celui  de  sa  femme,  des  biens-fonds  d^ 
la  valeur  de  quatre  cents  piastres  au  moins  ("). 

(1)  Chaque  corporation  constitue,  aux  yeux  de  la  loi,  un  corps 
politique  qui  possède  des  droits  très  étendus  et  doit  remplir  des 
devoirs  d'une  grande  importance. 

(2)  Dans  les  villes  la  propriété  doit  être  évaluée  à  un  mon- 
tant plus  élevé  ;  ce  montant  n'est  pas  le  même  pour  toutes  les 
villes. 
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(Certaines  personnes  sont  inhabiles  *  à  remplir  les 

fonctions  municipales,  d'autres  en  sont  exemptées. 

fi»  Goininent  se  compose  le  Conseil  de  la  municipalité 
locale  ? 

1°  Le  Conseil  de  l»i  municipalité  locale  de  cam- 
pagne se  compose  de  sept  conseillers  élus  par  les 
électeurs  de  la  municipalité,  ou  nommés  par  le 
Gouvernement  provincial  lorsque  les  électeurs 
négligent  de  procéder  aux  élections  à  l'époque 
marquée  par  la  loi. 

2"  Le  Conseil  municipal  de  cité  et  de  ville  est 
généralement  composé  :  1"  d'un  certain  nombre 
d'échevins  élus  par  les  propriétaires  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  conseillers  élus  par  les  proprié- 
taires et  les  locataires. 

6.  Quand  les  éiectiojis  inuiiicipalea  ont-elles  lieu  ? 

Dans  les  municipalités  rurales,  les  élections  ont 
lieu  tous  les  ans,  le  deuxième  lundi  de  janvier, 
à  10  heures  du  matin.  (*). 

Dans  les  municipalités  de  cité  et  de  ville,  cons- 
tituées par  charte  spéciale,  *  les  élections  se  font 
de  la  manière  et  à  l'époque  prescrite  par  la  charte. 

•y.  Par  qui  les  cous<>il!prs  municipaux  sont-ils  élus  î 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  les 
électeurs  de  la  municipalité  locale. 

(1)  S'il  y  a  néoesBité,  rélectioii  peut  durer  deux  joui. 
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8.  Qui  vist  électeur  municipal  f 

Dans  les  municipal itt^s  rurales,  tout  citoyen  du 
Cana.(la  âgé  de  21  ans,  qui  l'euiplit  les  conditions 
suivantes,  est  électeur  municipal  : 

1»  Posséder,  depuis  six  mois  au  moins,  dans  la 
municipalité  dans  huiuelle  est  exercé  le  droit  d'é- 
lecteur, soit  comme  propriétaire,  un  terrain  de  la 
valeur  réelle  d'au  moins  cinquante  piastres,  soit 
comme  locataire  résidant  à  ferme  ou  à  loyer  ou 
comme  occupant  à  un  titre  quelconque,  un  terrain 
d'une  valeur  annuelle  d'au  moins  vingt  piastres  ; 

2«  Avoir  payé  toutes  tctxes  municipales  et  sco- 
laires dues  à  cette  époque  ; 

3»  Être  inscrit  comme  propriétaire,  locataire  ou 
occupant,  sur  le  râle  d'évaluU^rii,  *  ou  i^civ  la  liste 
des  électeurs  municipaux,  s'il  y  en  a  une.  (^) 

O»  Qui  présile  aux  éleeti(M»s  ^Murlicip!llo^  ? 

L'élection  des  conseillers  municipaux  est  présidée 
par  une  personne  nommée  à  cet  effet  par  une 
résolution  du  conseil  municipal  (^). 

Si  personne  n'est  nommé  pour  présider  l'élection, 

(1)  Dans  les  cités  et  les  villes,  les  qualitô»  exigées  des  élec- 
teurs sont  ilxôes  par  des  règlements  particuliers  à  ces  municipa- 
lités. 

(2)  Cette  personne  doit  être  un  des  membres  du  Conseil  qui  ne 
sortent  pas  de  charge. 
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OU  si  la  personne  nonniiéc  est;ù)sente,  le  secrétaire' 
trésorier  du  conseil  est  de  droit  le  président  de 
l'éleetion. 

lO.  Oà  a  lieu  la  votatiuii  ? 

La  votation  a  lieu  dans  un  bureau  de  VOtation 
et  se  fait  à  peu  près  de  la  inênie  manière  que  pour 
les  él(  étions  provinciales  ou  fédérales.  Dans  les 
niunicipalités  de  cité  et  de  ville  le  scrutin  est 
généralement  s"cr(.'fc,  mais  dans  les  municipalités 
rurales  la  vot.ition  est  pnblicjUe. 

Les  règlements  coiicernant  les  élections  munici- 
pales sont  contenvis  dans  le  Code  municipal- 

11*  DaiiH  \fnô[\^  i\Q  partiKje  égal  de  voix  entre  deux  can- 
didats, qno  doit  faire  le  pré-^-iileut  de  1  élection  ? 

Dans  le  cas  do  parta/je  égal  de  voix  entre  deux 
candidats,  le  président  doit  décider  l'élection  en  vo- 
tant pour  le  candidat  de  son  choix. 

Id.  Que  doivent  Fau'e  les  conseillers  à  la  première  réunion 
du  CoJiseil  qui  suit  une  éle(îtit)n  générale  tie  la  municipa- 
lité ? 

A  hi  première  réunion  du  Conseil  (séance)  qui 
suit  une  élection  i^énéralc,  les  conseillers,  s'ils 
forment  un  quorum,  nomment  Maire  celui  d'entre 
eux  qui  a  les  qualités  re(]uises  pour  remplir  cette 
charge  importante  ('). 

(1)  La  même  chose  doit  avoir  lieu  d  liis  le  cns  d'une  nomina- 
tion générale  par  le  Lieulenaut-gouverneuv. 


m.  :  '  ' 
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Le  Maire  doit,  au  moins,  savoir  lire  et  écrire. 

13.  Qui  com]X)^e  le  Conseil  de  comté? 

Le  Conseil  de  comté  est  coin  posé  des  Maires  en 
fonction  de  toutes  les  municipalités  locales  du 
comté.  Ces  Maires  portent,  au  Conseil,  le  nom  de 
conseillers  de  comté. 

14*  Comment  appelle-t-on  le  préaident  du  Conseil  de 
comté? 

Le  président  du  Conseil  de  comté  s'appelle 
Préfet  Le  Préfet  est  choisi  parmi  les  Maires  com- 
posant le  Conseil  de  comté  et  nommé  par  eux. 

Ici*  hefi  fonctions  de  Préfet,  (le  Maire  et  de  conseiller  mu- 
nicipal sont-elles  importanten  ? 

"Les  fonctions  de  Préfet,  '^e  Maire  et  de  conseiller 
municipal  sont  aussi  honorables  (qu'importantes. 
On  ne  devrait  choisir  pour  les  remplir  que  des 
hommes  honnêtes,  intelligents,  doués  d'un  juge- 
ment droit  et  d'un  esprit  suffisamment  éclairé, 

Y.  —  Elections  des  coniinissairc!^  d'écoles 


1»  Par  qui  les  écoles  sout-elles  administrées  dans  cliaque 
municipalité  ou  paroisse  ? 

Dans  chaque  municipalité  ou  paroisse  les  écoles 
sont  adminiMrées  par  des  commissaires  ou  des 
syndics 


98 


MANUEL  DE  DROIT  CIVIQUE 


i  I 


lil,    : 


1  1 


9*  Que  forme  la  réunion  doH  coninuHHuirvs  d'écoles  7 

La  réunion  des  commissaires  d'écoles  iorme  la 
Gommissioii  scolaire  ou  le  Bureau  iV éducation. 

8*  ^t  comj>o««  la  Coin  ru  iHaioii  Hcolairc? 

La  Commission  scolaire  est  composée  de  cinq 
COminiSSaireB  élus  par  les  contribuables  de  chaque 
municipalité  scolaire. 

4*  Qui  est  éUgible  à  la  Commission  scolaire  ? 

Tout  contribuable  qui  a  payé,  avant  l'élection 
des  commissaires,  ses  taxes  scolaires  dans  la  muni- 
cipalité est  éligible  à  la  Commission  scolaire.  Les 
personnes  élues,  à  l'exception  de^i  meinhres  du  clergé, 
sont  tenues  d'accepter  la  charge  qui  leur  est  con- 
férée (»). 

ft«  Qu*appelle-t-on  contribuable  ? 

On  appelle  contribuable  tout  propriétaire    de 

biens-fonds,    payant   cotisation  *  ou  rétribution 

mensuelle  *. 

6.  Que  forme  la  réunion  des  contribuables  de  chaque  mu- 
nicipalité locale  ? 

La  réunion  des  contribuables  de  chaque  muni- 
cipalité locale  forme  une  municipalité  scolaire. 

(1)  Les  membres  du  clergé  sont  éligibles  à  la  charge  de  com- 
raissaires  d'écolee,  même  s'ils  ne  sont  pas  qualifies  sous  le  rap. 
porc  de  la  propriété.  11  est  convenable  d'élire,  par  acclamation, 
le  curé  de  la  paroisse  membre  de  la  Commissou  scolaire,  si  toute* 
fMs  il  rent  bi«n  aoooepter  œ  poste.  ' 
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y*  Qui  est  Vof-gane  de  la  niunicipalité  scolaire  T 

L'organe  de  la  municipalité  scolaire  est  la  Oom- 
mission  scolaire. 

8*  A  quelle  époque  Vélection  des  cotuiuiHHaires  d^évoles 
M*t-elle  lieu  ? 

Jjélection  des  commissaires  a  lieu  le  premifT 
limdi  juridique  *  de  juiliew  do  chaque  année,  de  10 
heures  du  matin  à  5  heures  du  soir. 

9m  L'élection  des  cinq  commissaires  se  fait-elle  en  même 
teinpi? 

L'élection  des  cinq  commissaires  ne  se  fait  pas 
en  même  temps.  Voici  comment  on  procède  : 
chaque  année,  pendant  deux  ans,  deiix  corarais' 
savrea  sortent  de  charge*,  et,  s'ils  ne  sont  pas  ré- 
élus, dettx  autres  contribuables  doivent  être  choisis 
pour  les  remplacer  ;  la  troisième  année,  le  cinquième 
commissaire  se  retire  ;  il  est  alors  réélu  ou  rem- 
placé par  une  autre  personne  choisie  par  les  con- 
tribuables. 

10*  Qm  préside  l'élection  den  commissaires  7 

L'élection  des  commissaires  est  présidée  par  le 
Président  de  la  Commission  scolaire,  on  à  son 
défaut  par  un  autre  commissaire  sachant  lire  et 
écrire  et  également  choisi  par  l'assemblée. 
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11«  Oii  la  votatioii  a-i-olle  lieu? 

La  t^otation  a  ^icf/.  à  l'endroit  fixé  par  une  ré- 
solution des  connu issai l'es  d'écoles. 

13*  Comment  procède-t-on  uiix  élcctiuiiH  deH  commis- 
eairei)  ? 

Aux  él»3Ctions  des  commissaires  on  lyrocMe  de  la 
manière  suivante  : 

A  défaut  d'une  demande  de  procéder  à  la  vota- 
tion  faite  par  cinq  électeurs  présents,  1°  le  prési- 
dent de  l'assemblée  déclare  élU3  commissaires  les 
candidats  mis  en  nomination  qui  n'ont  pas  d'oppo- 
sant ou  qui  ont  la  majorité  des  électeurs  présents^ 
en  leur  faveur,  2"  iine  heure  après  l'ouverture  de 
l'assemblée,  s'il  a  été  mis  en  nomination  plus  de 
candidats  qu'il  n'y  a  de  commissaires  à  élire,  lo 
président,  à  la  demande  de  cinq  électeurs  pré- 
sents, procède  lui-même  à  l'enregistrement,  dans 
un  livre  spécial,  des  votes  des  électeurs  présents. 
Tout  électeur  peut  voter  pour  autant  de  candidats 
qu'il  y  a  de  commissaires  à  élire. 

13.  Que  fait  le  président  à  ^a  clôture  de  l'élection  f 

A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  proctame 
élus  commissaires  les  candidats  qui  ont  obtenu  le 
jylus  grand  nombre  de  votes. 

Dans  le  cas  de  partage  égal  de  voix  entre  les 
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Les 


candidats,  le  piésiiieiil  décide  l'élection  en  don- 
nant son  voto  en  faveur  du  candidat  de  son  choix. 

14.  Que  peiivoiil  fjiirc  les  conlrilmaMeH  d'une  munici- 
palité proft'ssaiii  titie  fflhjvtn  difl'drente  de  celle  de  la  majo- 
rité de  la  local iti'  ? 

Les  contribuai )k's  professant  nno  religion  dijfé' 
rente  de  celle  do  la  niajoiité  de  la  municipalité  ont 
le  droit  de  de\  eiiir  dissidents  et  comme  tels  main- 
tenir <les  écoles  séparées 

m.  Qui  administre  lo-  Octiii'-  (lisc^ideniest 
Les  écoles  (HHyldentcs  sont  administrées  par  des 
syndics  élus  de  la  môino  manière  que  les  commis- 
saires, par  les  contribuaMes  (lit<side7its. 

Les  personnes  ap|»artenant  k  la  minorité  dissi- 
dente ne  peuvent  être  élues  connne  commissaires 
d'écoles,  ni  voter  à  l'élection  de  ces  derniers  ;  il  en 
est  de  mémo  pour  les  contribuables  de  la  majorité 
qui, ne  peuvent  être  élus  comme  syndics  ni  voter 
à  leurs  élections. 

16.  Que  doivent  fa'^v}  les  commissaires  et  les  syndics  à 
]t3k première  réunion  qui  suit  une  élection  annuelle  ? 

A  la  première  réunion  qui  suit  une  élection  an- 
nuelle ou  wïïq  nomination  officielle  Q),  les  commis- 

(1)  Lorsque  les  contribuables  Jiégiigont  d'élire  leurs  commis* 
saires  d'écoles,  le  Gouvernenient  provincial  peut  choisir  parmi 
les  éligibles  de  la  municipalité  scolaire  et  nommer  le  nombre 
de  commissaires  ou  de  syndics  requis. 
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silircs  doivent  choisir  un  Président  parmi  eux  (*) 
et  nommer  un  secrétaire-trésorier  (^). 

17*  Que  fuiil-il  curtfidércr  Jaim  le  choix  de»  commiBëtÀrtê 
d*écoiefl  ? 

Dans  le  choix  ries  commissaires  d'écoles  il  faut 
considérer,  avwnt  tout,  le  rôle  important  que  ces 
dignitaires  ont  h  remplir  dans  la  municipalité. 
Aux  commissaires  incombent  le  noble  devoir,  le. 
grande  responsabilité  d'administrer,  au  meilleur 
de  leurs  connaissances,  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent l'éducation  et  l'instmction  dans  la  pa- 
roisse. 

On  ne  devrait  élire  comme  commissaires  que  de 
bons  citoyens,  des  hommes  de  progrès,  de  véri- 
tables amis  de  l'éducition,  et,  autant  que  possible 
des  contribuables  intelligents  et  instruits. 

VI.  ~  Élections  des  mnrguilllers 

1«  Qui  est  chargé  de  V administration  des  bienê  tempe 
rels  de  l'église  dans  la  paroisse  ? 

Une  corporation  que  l'on  nomme  la  Fabrique 
est  chargée  de  Vadm^inistration  des  biens  temporels 
de  l'église  dans  chaque  paroisse. 

(1)  Si  le  Curé  fait  pnrtie  de  la  Commission  scolaire,  il  est  dt 
couvenance  de  lui  oifrir,  à  l'unanimité,  la  présidence  de  la  Com- 
mission. 

(2)  Les  syndics  sont  soumis  à  la  même  obligation.  , 
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*'è»  Qui  roiHpd.ff  lu  Fiiltriqne  ? 

La  Fal>ri«]Uo  est  composée  du  Curé,  des  mar- 
guilliers  occupniit  lo  Jùtnc  de  Vœnvre  *,  et  des  uiar- 
guilliors  qui  ont  été  en  exercice,  autrement  dit  les 
anciens  marguilliers. 

Dans  les  canipH^Mies,  le  bureau  ordinaire  de  la 
Fal)ri«|ue  est  comj)osé  des  martjuilliers  du  Banc, 
qui  sont  généralement  au  nombre  de  tuols  quel- 
ques paroisses  en  élisent  QUATRE.  Le  bureau 
ordinaire  peut  être  considéré  comme  Ir  covsf^il 
exécutif  i\e  la  Fabrique.  Le  plus  ancien  des  maé- 
*  guilliers  du  Danc  se  nomme  margnillier  en  charge. 

3.  O  M  nomtnt  lo  Curé  ? 
Le  curé  est  nominié  par  l'Évêque. 
4»  Qui  |)ont(lovonir  juar^ïniilier  ? 

Tout  paroissien  tcvant  feu  et  lieu  est  éligible 
au  conseil  de  la  Fabriqntî.  Dans  quelques  paroisses, 
les  paroissiens  propriétaires  de  biens-fonds  et  te- 
nant feu  et  lieu,  (francs-tenanciers  *)    seuls  sont 

électeurs. 

&•  Qui  est  électeur  aux  éloctiouR  »lpa  niarguilliera  ? 

Les  paroissiens  tenant  feu  et  lieu  seuls  sont 
électeurs  aux  élections  des  martjfuilliers. 

6.   Quand  Ic"  ôlectiotis  des  inarguilliers  ont-elles  Iteu  ? 

Tous  les  ans,  aujotirde  l'an,  un  des  marguilliers 
sort  de  charge.  Et  quelques  jours  auparavant,  gêné- 
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ralement  le  25  décembre,  les  paroissiens  sont  appe- 
lés par  le  Curé  à  élire  un  nouveau  fabricien  (mar- 
guillior).  La  votation  est  publiqae. 

^*  Qui  préside  l'élpcfior»  lios  inarguikliers  ? 

L'élection  des  marguilliers  est  préaidée  par  le 
Curé  de  la  paroisse,  ou  le  prêtre  la  desservant. 

8.  Coiniiient  se  fait  l'élection  ? 

hes  formalités  de  l'élection  varient  suivant  les 
paroisses  et  les  diocèses. 

Généralement,  le  niarguillier  sortant  de  charge 
propose  les  noms  de  trois  personnes,  mais  rien 
n'empêche  que,  par  une  résolution  régulière,  d'au- 
tres candidats  soient  proposés  par  quelques  j^oro-w- 
siens.  Lorsque  les  candidats  sont  régulièrement 
proposés,  on  procède  à  la  votation.  Le  président 
de  l'assemblée  (le  Curé)  invite  à  se  lever  tous  ceux 
qui  sont  en  faveur  d'un  même  candidat  ;  si  la  ma- 
jorité  est  évidente,  il  déclare  le  candidat  élu  ;  s'il 
paraît  y  avoir  égalité  de  voix,  le  président  enre- 
giMre  alors  les  votes,  un  par  un,  dans  un  registre, 
ou  invite  les  paroissiens  à  écrire  sur  un  papier  le 
Twwi  de  la  personne  pour  laquelle  ils  votent  :  ce 
bulletin  est  déposé  dans  une  urne  *  que  présente 
le  marguillier  sortant  de  charge  (^). 

(1)  Dans  presque  chaque  paroisse  on  observe  certaines  forina< 
lités  qui,  règle  générale,  sont  valides  aux  yeux  de  la  loi. 
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••  Que  doit  faire  le  président  de  l'élection,  lorsqu'il  y  a 
égalité  de  voix  entre  les  candidats  ? 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  entre  les  candidats, 
le  président  de  l'élection  doit  voter  pour  le  (â.ndi- 
dat  qui  lui  convient  le  mieux. 

Ce  dernier  est  alors  proclamé  élu. 

10«  Lorsque  la  votation  est  terminée,  que  fait  le  pré- 
sident ? 

Lorsque  la  votation  est  terminée,  le  président 
compte  les  votes  enregistrés  et  proclame  marguil- 
Uer  le  candidat  qui  a  reçu  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 

11*  Quel  soin  faut-il  apporter  dans  le  choix  des  mar- 
guilliers  f 

En  choisissant  les  marguilliers  on  doit  se  faire 
un  devoir  de  ne   nommer  à  ce  poste  que  des  per-^ 
sonnes  de  bonne  vie  et  de  bonnes  mœurs,  remplis- 
sant bien  leurs  devoirs  de  religion  et  douées  d'un 
jugement  droit  et  solide. 

Il  faut  mettre  les  considérations  politiques 
dfi  côté  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  ceux  qui  doivent 
administrer  les  biens  de  l'église  (^).  Pour  être  tem- 
porels, ces  biens  n'en  servent  pas  moins  à  rendre  à 
Dieu  le  culte  qui  lui  est  dû. 

(1)  Il  doit  eu  être  de  même  aux  élections  municipales. 
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Que  de  scandales,  (\o  luttes  malheur eusea,  de 
divisions  mineuses  la  iionnnMtion  de  marguilliers 
incompétents  et  entêtés  n'occasionne-t-eîle  pas  au 
sein  de  nos  belles  paroisses  canadiennes-françaises  ! 

Yll.  —  Elections  contestées  —  Corruption 

éiiîctoralc 

1*  Lorpqn'nn  candidat  ou  sef»  agents  pc  sont  rendus  cou- 
pables de  manœucres  fraudiiicuses  en  temps  d'élection,  que 
peuvent  faire  les  électeurs? 

Lorsqu'il ti  candidat  ou  ses  agents  se  sont  rendus 
coupables  de  manœuvres  frauduleuses  *  en  temps 

d'ék'ctio  ',  les   électeurs  peuvent  contester   l'élec- 
tion cfc  U  faire  annuler  par  les  tribunaux. 

2.  Q r. 'appel  k-l-on  manœuvres  Jranduleuses  en  temps  d'é- 
lection ? 

On  n.'^^QWii  Tïianœmjres  frauduleuses,  en  temps 
d'élection,  toute  tentative,  tout  acte  qui  'porte 
atteinte  à  l'indépendance  de  l'électeur,  qui  l'em- 
poche de  voter  librevient,  suivant  les  dictées  de  sa 
conscience. 

On  désigne  l'ensemble  des  manœuvres  fraudu- 
leuses sous  le  nom  de  corruption  électorale. 

3»  La  loi  défend-t-eUe  la  corruption  électorale  ? 

Oui.  La  corruption  électorale,  soit  au  moyen  de 
promesses,  de  menaces,  d'argent  ou  de  boisson  est 
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défendue  par  la  loi,  sous  peine  d'amende  et  (Vempri- 
sonnement  en  certains  cas. 

4.  Comment  procède-t-on  dans  lu  contestation  d'une  élec" 
tion  fédérale  ? 

Dans  la  contestation  d'une  élection  fédérale  on 
procède  comme  suit  : 

Une  'pétition  *  sijrnée  par  un  ou  plusieurs  élec- 
leurs  énonce  les  faits  propres  à  faire  annuler 
l'élection  ;  un  cautionnement  de  mille  piastres  est 
fourni  par  le  pétitionnaire  (').  Les  parties  (accu- 
sés, accusateurs  Qiiîimoms)  sont  interrogées  devant 
deux  juges,  dans  le  district  ou  l'élection  est  con- 
testée. Le  juge  décide  et  fait  rapport  au  Prési- 
dent de  la  Chambre  des  communes.  Ce  dernier 
en  informe  la  Chambre  et,  si  l'élection  contestée 
est  annulée,  une  nouvelle  élection  a  lieu. 

Il  y  a  appel  de  la  décision  du  juge  à  la  Cour 
suprême. 

5*  Comment  procède-t-on  dans  la  contestation  d'une  élec- 
tion  provinciale  ? 

Dans  la  contestation  d'une  élection  provinciale 
on  procède  de  la  me'me  manière  que  dans  la  con- 
testation d'une  élection  fédérale,  avec  cette  diffé- 
rence :  lorsque  les  parties  ont  été  entendues  devant 

(1)  Le  pétitioniiaire  est  celui  qui  conteste  l'électioB. 
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le  juge  d'instruction,  que  la  preuve  a  été  faite  de 
part  et  d'autre,  la  cause  est  ensuite  inscrite  pov/r 
jugement  devant  la  Gour  supérieure  siégeant  en 
Revision  *.  Trois  juges  président  ce  tribunal,  dont 
la  décision,  en  ce  cas,  est  finale. 

6*  Que  fait  le  tribunal  après  avoir  rendu  jugement  dans 
une  cause  se  rapportant  à  la  contestation  d'une  élection  pro- 
vinciale ? 

Ap\ es. av o\r  rendtc  jugement  dans  une  cause  se 
rapportant  à  la  contestation  d'une  élection  provin- 
ciale, le  tribunal  fait  rapport  au  Président  de 
l'Assemblée  législative.  Si  l'élection  contestée  est 
annulée,  une  nouvelle  élection  a  lieu. 

7.  Où  se  fait  la  coMtCf-taiioti  d'une  élection  municipale  î 

La  contestation  d'une  élection  municipale  se 
fait  devant  la  Cour  de  magistrat  ou  la  Cour  de 
circuit. 

8.  Comment  procède-i-on  clans  la  contestation  d'une  élec- 
tion municipale? 

Dans  la  contestation  d'une  élection  municipale 
on  procède  comme  suit  : 

Un   candidat  ou  cinq  électeurs    municipaux 

.peuvent  contester  toute  nomination  de  conseiller 

faite  par  les  électeurs,  pour  cause  de  violence,  de 

corruption,  de  fraude  ou  d'incapacité  ou   pour 
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défavÀ  d'observation  des  formalités  essentielles  (*). 
Cette  contestation  est  portée  à  la  cour,  par  une 
requête  où  sont  relatés  *  les  faits  et  les  moyens 
allégués  *  au  soutien  de  la  contestation  Une  copie 
de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant  le  jour 
de  sa  présentation  à  la  cour,  est  signifiée  et  laissée 
à  chacun  des  membres  du  conseil  dont  l'élection 
est  contestée,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  date  de  cette  nomination,  à  peine  de  déchéance  (^). 
Les  requérants  *  doivent  donner  caution  pour  les 
frais,  au  moins  dix  jours  avant  la  présentation  de 
la  requête  à  la  cour  ;  une  seule  caution  suffit,  si 
elle  est  propriétaire  de  biens-fonds,  au  montant 
d'au  moins  deux  cents  piastres,  libres  de  charges 
(non  hypothéqués  ou  engagés  ])ar  testament,  con- 
trat, etc.). 

Après  avoir  entendu  les  parties,  le  tribunal  peut 
co^ifirmer  ou  annuler  l'élection  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  juge  ordonne  une  nouvelle  élection. 

9.  Où  fie  fait  la  contestation  d'une  élection  de  commis- 
saire d^écoles  ? 

La  contestation  d'une  élection  de  commissaire 


(1)  La  nomination  du  Maire  peut  aussi  être  contestée  pour  les 
uiâines  causes  par  tout  membre  du  Conseil. 

(2)  C'est-à-dire,  que  si  cette  dernière  formalité   n'est  pas  rcm- 
plie,  le  pétitionnaire  perd  ses  droits  à  la  contestation  do  rôl-cliou. 


110 


MANUEL  DE   DROIT  CIVIQUE 


d'écoles  doit  être  portée  de\  aut  la  Oour  de  Circuit 
du  district  ou  du  comté  ou  devant  la  Cour  de  ma- 
gistrat du  comté  où  est  située  la  municipalité. 

10.  Comment  procède  i-on  dans    la   contestation   d'une 
élection  de  commiapaire  d'écoles  ? 

Dans  la  contestation  d'une  élection  de  commis- 
saire d'écoles  on  procède  comme  suit  : 

Une  requête  (pétition)  signée  par  un  ou  plu- 
sieurs contribuables,  énonçant  les  faits  propres  à 
faire  annuler  l'élection,  est  portée  devant  le  tribu- 
nal. La  requête  doit  être  occompagnée  d'un  eau- 
tionneineiit  d'une  valeur  réelle  d'au  moins  deux 
cents  piastres.  Le  magistrat  ou  le  juge  entend  les 
parties,  et,  si  les  faits  mentionnés  dans  la  requête 
sont  sttffisants  pour  faire  annuler  l'élection,  le  tri- 
bunal en  ordonne  la  preuve  et  fixe  la  date  du 
procès. 

Par  son  juii^ement,  la  cour  confirme  ou  annule 
l'élection.     Cette  décision  est  sans  a^^i'cL 

11.  Lor^^qu'une  élection  de  mai'</uiUier  a  été  faite  irré- 
gnlièremenf,  que  peut-on  faire  ? 

Lorsqu'ime  ékction  de  marguillier  a  été  faite 
irrégulièrement,  tout  franc-tenancier  intéressé 
peut  i>orier  plainte  devant  la  Cour  supérieure,  ou 
(Jevant  un  juge  de  cette  cour  ;  mais  la  partie  accu- 
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sée ne  comparaît  devant  la  cour  que  sur  l'ordre  du 
tribunal  ou  d'un  juge  («jref  d'assignation). 

Si  la  plainte  est  fondée,  le  jugement  ordonne 
que  le  défendeur  (la  personne  accusée)  soit  dépos- 
sédé et  exclu  de  la  charge  qu'il  avait  usurpée,  et 
condamné  aux  dépens  en  faveur  du  poursuivant; 
le  tribunal  peut  en  outre  le  condamner  à  une 
amende  n'excé(Uint  pas  la  sonnne  de  quatre  cents 
piastres,  qui  doit  être  payée  au  Trésor  provincial  (^). 

YlII.  —  De  qiiel4ii4>$»  priiicripes  eu  matière 

électuraio 

!•  Lîi  loi  seule  défend-elle  la  corsuption  électorale  ? 

La  loi  ne  défend  pas  seule  la  corruption  électo- 
rale. La  morale  *  et  la  religion  réprouvent  égale- 
ment les  manœuvres  frauduleuses  en  temps  d'élec- 
tion. 

58.  Que  faut-il  penser  des  corrupteurs  politiques  ? 

La  conduite  des  corrupteurs  politiques  est 
odieuse.  L'électeur  qui  achète  un  vote  et  celui  qui 
vend,  pour  n'importe  quelle  considération,  la  liberté 
•  i'îi    possède   de    choisir    consciencieusement   un 

j-résentant,  sont  également  deux  êtres  dange- 
?    m,  dignes  du  mépris  public. 

(1)  Si  le  poursuivaut  succombe,  il  doit  être  condamné  à  pajrer 
t«a8  les  frais. 
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Voilà  pourquoi  les  lois  civiles  et  religieuses  s'é- 
lèvent si  fortement  contre  la  corruption  électorale. 

3*  Quelle  est  le  but  de  ]& politique  ? 

La  politique  a  pour  but  de  procurer  à  la  nation 
un  gouvernement  digne  d'elle,  et  d'assurer  l'hon- 
nête administration  des  affaires  publiques. 

4*  Quels  sont  leâ  motifa  qui  doivent  guider  un  citoyen 
catholique  dans  ]'acconipli'<seiueiit  de  ses  devoirs  d'électeur  1 

Les  motifs  qui  doivent  guider  un  citoyen  catho- 
lique dans  l'accoin[)li:sscnicnt  de  ses  devoirs  d'élec- 
teur sont  :  la  gloire  de  Dieu,  l'intérêt  des  âmes,  * 
le  progrès  du  pays  et  l'honneur  de  la  patrie. 

Hm  Comiueiit  obtict  Irons-nous  d'être  gouvernés  honnête' 
ment,  c'esi-à-dire  chrétiennement  ? 

Nous  obtiendrons  d'êfci  e  gouvernés  honnêtement^ 
c'est  à-tlirc  chrétiennement ^  en  votant  aux  élec- 
tioris  pour  des  hommes  résolus  de  défendre  les  in- 
târêts  de  la  religion  et  de  la  société. 

6.  Est-ce  un  devoir  de  voter  aux  élections  ? 
Oui,  c'est  un  devoir  de  voter  aux  élections. 
■y.  E-;t-co  un  péché  (le  mal  voter  aux  électioDS  ? 
Oui,  c'est  un  péché  de  mal  voter  anx  élections. 
8.  Qu'est-ce  que  mal  voler  aux  élections  ? 

Mal  voter  aux  élections,  c'est  voter  sciemment  * 
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pour  des  hofiirues  qui  ne  seraient  pas  résolus  d9 
défendre  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société. 

9.  Pourquoi  esl-ce  un  péché  de  mal  voter  aux  é'ections  t 

C'est  un  péché  de  mal  voter  aux  élections,  parce 
qu'on  se  rend  responsable  du  mal  que  peut  faire 
celui  pour  qui  on  vote. 

10.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  donner  Un  vote 
consciencieux  et  intelligent  ? 

Pour  donner  un  vote  lonscieTicieux  et  intelli- 
gent, il  faut  s'appliquer  à  bien  connaître  la  capa- 
cité intellectuelle  et  surtout  les  principes  de  ceux 

qui  sont  candidats. 

Pour  acquérir  cette  connaissance,  il  est  néces- 
saire dé  les  écouter  avec  attention,  avec  politesse, 
sans  préventions  et  sans  parti  pris,  lorsqu'ils 
viennent  exposer  leur  programme  ;  ceux  qui  lie 
sdht  pas  suffisamment  au  courant  des  questions 
politiques  doivent  demander  des  renseignements 
aux  personnes  sages  et  éclairées  de  la  localité  ;  il 
est  indispensable  aussi  àelire  un  journal  réelle- 
ment indépendant  ou  un  organe  de  chaque  parti 
politique. 

,  11*  Quels  sont  les  motifs  qui  doivent  guider  les  bommes 
<2'£tat  catholiques  dans  l'accoiuplissemeat  de  leurs  devoin 
yoUHques  7 
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Les  nutd/s  (jui  doivent  guider  les  hommes  d'État 
cathofifjucs  dfiris  rafcoiuplihseiiient  de  leurs  devoir» 
'politiques  !-o>»t:  l'ainour  de  Dieu  et  l'amour  de 
la  Patrie.  Coi/scMnicimuent,  leurs  dwconra,  leurs 
rotes,  lours  actes  pylilics  ou  privés  doivent  tou- 
jours otrc.  confondes  à  la  religion  chrétienndy  et, 
toujours  nussi,  inspiiés  par  le  désir  sincère  de 
procurer  la  prospérité  du  pays. 

RÉSUMÉ    DU   CriAPITRE    QUATRIÈME 

I.  Le  sujf'rage  popnialre.  consiste  en  ce  que  tout 
citoyen  âgé  de  21  ans  et  qualitié  par  la  loi  est  élec- 
teur. Un  éUcteALr  est  tout  citoyen  en  possession  du 
droit  de  voter. 

Un  eiiyibte  est  un  citoyen  qui  a  le  droit  de  solli- 
citer les  suffrages  de  ses  concitoyens.  L'éligible  qui 
sollicite  les  suffrages  de  ses  concitoyens  (se  pré- 
sente) s'appelle  candidat. 

II.  Tout  citoyen  dit  Canada  âgé  de  21  ans,  qui 
n'est  m  membre  du  Sénat  ou  d'une  Législature 
provinciale,  ni  fonctionnaire  public,  ni  entrepre- 
neur des  travaux  du  Gouvernement  fédéral,  peut 
être  candidat  à  la  Chambre  des  communes.  Les 
élections  fédérales  ont  lieu  tous  les  cinq  ans, 
durent  une  journée  et  se  font  au  scrutin  secret. 

III.  Tout  citoyen  de  la  Province  de  QyÀbeo  âgé 
de  21  ans,  qui  n'est  ni  fonctionnaire  public,  ni 
entrepreneur  des  travaux  du  Gouvernement  pro- 
vincial, ni  membre  du  Sénat,  de  la  Chambre  des 
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communes  ou  du  Conseil  lé<^islatiF,  peut  être  can- 
didat à  l'Asseriiblée  législative.  Les  élections  pro- 
vinciales ont  lieu  tous  les  ciiKj  ans,  durent  une 
journée  et  se  font  au  scrutin  sicret. 

IV.  ToiU  propriétaire  de  J>  le  us-fonds  résidant 
dans  les  limites  d'une  municip  illté  ost  éiif/lble  au 
Conseil  municipal.  Les  électiniis  rui/uieipales  ont 
lieu  tous  les  ans,  durent  une  joui'née  ou  deux,  et  se 
font  généralenient  au  scrutin  secret  dans  les  cités 
et  les  villes,  mais  flans  les  nuinicipalités  rurales  la 
votation  est  publique. 

V.  Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  deux  des 
membres  de  la  Commission  scolaire  sortent  de 
charge,  et  s'ils  ne  sont  pa.;  réélus,  ils  doivent  être 
remplacés  par  deux  autres  personnes  choisies  par 
les  contribuables  de  la  municipalité  L'élection  se 
fait  à  vote  ouvert. 

Les  écoles  disnidentes  sont  administrées  par  des 
syndics.  Les  syndics  sont  élus  de  la  môme  manière 
que  les  commissaires. 

VL  Les  biens  de  l'église,  dans  chaque  paroisse, 
sont  administrés  par  une  corporation  que  l'on 
nomme  la  Fairr'ique.  La  Fabrique  est  composée  du 
Curé  et  des  marguilliers.  Le  Curé  est  nommé  par 
l'Ëvêque  et  les  marguilliers  sont  élus  par  les  pa- 
roissiens. 

Chaque  année,  au  jour  de  l'an,  un  des  marguil- 
liers sort  de  charge,  et  quelques  jours  auparavant 
les  paroissiens  sont  invités  par  le  Curé  à  élire  un 
nouveau  fabricien. 
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Vil.  Lorsqu'un  candidat  ou  ses  agents  se  rendent 
eou^bies  de  manœuvres  frauduleuses  en  tei^ps 
d^éiection,  les  électeurs  peuvent  contester  l'élection 
et  la  faire  annuUr  par  les  tribunaux. 

Vîiï.  La  morale  et  la  religion  défendent  égale' 
mejiU  les  manœuvres  frauduleuses  en  temps  d  éleç- 
tiolÔL.  Tous  ceux  qui  contribuent  volontairement  ^  là 
eonrûbtion  électorale  sont  dignes  du  mépris  public. 

X[iqi.l^oix  des  candidats  est  une  afiaire  très  im- 
portante. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME 


LA  LOI  —  LE   BUDGET  —  L'IMPÔT 


**  Les  lois  écrites  sont  des  règlei 
de  justice  consenties  p%t  tons.  ' 

Saint  AvovsTiif, 

au  <h  Dieu, 


I.  —  L.a  loi  (1) 


1.  Qu'est-ce  que  la  loi  ? 

La  loi,  c'est  un  commandement  de  la  raison  ayant 
pour  objet  le  bien  pub!''c,  et  promulgué  *  par  ceijix 
<jui  ont  le  gouvernement  de  la  Société  (le  Souve- 
rain et  les  Chambres). 

L'ensemble  des  lois  relatives  à  une  matière  s'ap- 
pelle code.  Le  nom  de  code  n'est  donné  qu'à  cer- 
tains ouvrages  par  la  Législature  ou  le  Parlement. 

(1)  On  l'appelle  naturelle,  lorsqu'elle  dérive  nécessairement  d« 
la  nature  même  de  l'homme,  qui  r;  Dieu  pour  auteur  ;  porUive 
quand  elle  émane  *  de  l'arbitre  d'un  législateur  soit  humain  soit 
dirlti.  C'est  la  loi  positive  humaine  qui  est  l'objet  de  cette  leçon. 
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2.  Quels  eont  los  principiiux  co<les  ? 

Les  principaux  code-s  sont  :  le  code  civil,  le  code 
municipal,  le  code  de  procédure  civile,  le  code 
criminel. 

3.  Que  faut-il  pour  faire  tuic  loi  fédérale  f 

Pour  faire  une  loi  fédérale,  il  faut  d'abord  que  le 
Sénat  et  la  Chandjre  des  communes  se  mettent  d'ac- 
cord sur  le  texte  *  du  ]ir<)jet  de  loi.  Il  faut  ensuite 
que  ce  texte  soit  sanctionné  *  et  promulgué. 

A  dater  de  cette  promulgation  la  loi  est  exécu- 
toire et  tout  citoyen  lui  doit  obéissance. 

4.  Que  faut-il  pour  faivo  inu'  loi  provinciale^ 

Pour  faire  une  loi  provinciale,  il  faut.que  le  Oon- 
seillégislatif  et  l'Assemblée  léirislative  se  mettent 
d'accord  sur  le  texte  du  pi-ojet  de  loi.  Il  faut 
ensuite  que  ce  texte  soit  sanctionné  et  promul- 
gué. 

A  dater  de  cette  pronudgation,  la  loi  est  exécu- 
toire et  tous  les  citoyens  de  la  province  où  elle 
a  été  mise  en  force  lui  doivent  obéissance. 

•5.  A  qui  appartitMit  Viniiialive  ilos  loi^  ? 

L'initiative  de,  lois  a])partient  au  Gouverne- 
ment représenté  par  les  ministres,  et  à  chacun  des 
membres  des  deux  Chambres  (*). 

(1)  Le  Ciouveriicincnt  seul  a  l'initiative  des  lois  eutrainant 
une  dépense  des  deniers  publics. 
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6.  Quels  eout  les  priiicipîiux  caractères  que  doivent  avoir 
les  lois  7 

Les  lois  doivent  être  en  premier  lieu  l'expression 
de  la  justice  ;  en  second  lieu  consenties  pur  la  ma- 
jorité des  membres  de  chtKpie  Chambre  ;  en  troi- 
sième lieu  conformes  à  la  loi  de  Dieu  ;  en  quatrième 
Vïp'd,  faites  dans  l'intérêt  du  pays. 

T.  Quel  est  le  premier  devoir  d'un  bon  citoyen  envers  la 
pairie  ?  ' 

Le  preTiiier  devoir  d'un  bon  citoyen  envers  la 
patrie,  c'est  le  respect  des  lois. 

Ce  devoir  est  imposé  par  Yintérét  bien  compris, 
pM"  le  patriotif^me  et  la  conHciemce.  Ce  devoir  est 
universel  ;  nul  n'a  le  droit  de  s'y  soustraire,  pas 
plus  le  souverain  que  le  simple  citoyen. 

8.  En  quoi  conniste  liv  sanciion  des  lois  éîablies  par  les 
Chambres  ?  , 

Le  sanction  des  lois  étal)lie«  par  les  Chambres 
est  directe  :  elle  consiste  soit  dans  la  nullité  des 
actes  qu'elles  prohibent,  *  soit  en  certaines  peine» 
corporelles  *  ou  pécuniaires  *  que  subissent  ceux 
qui  s'en  écartent  (*). 

(1)  Vj».  loi  nalurelle  et  la  WijMsitive  div iiM  {]oi  révélée)  ont 
pour  sanction  l'ospoir  dos  réfooj penses  divines,  la  crainte  d^s 
châtiments  éternels,  les  remords  de  la  conscience,  la  hiinle  con- 
sidération qu'on  acquiert  dans  le  monde  quand  on  les  respecte, 
le  mépris  public  lorsqu'on  les  viole. 
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••  Quelq  sont  ceux  qui  Pont  chargés  de  rendre  la  Justice  f 

Les  juges  et  les  magistrats  sont  chargés  par 
rÉtat  de  rendre  la  justice.  On  dit  à  cause  de  cela 
qu'ils  ont  le  Pouvoir  judiciaire  ('). 

II.  — LiC  biidg^et 

!•  Qu'est-ce  que  le  budget  de  VÉtat  ? 

"Le  budget  de  l'État  est  le  tableau  annuel. dçs 
dèpeii3^e.s  et  des  recettes  de  l'État. 

SI.  Quelles  sont  les  principales  dépenses  de  l'État  ? 

Les  principales  dépenses  de  l'État  sont  : 

Gouvernement  fédéral  :  les  intérêts  de  la 
dette  publique,  les  dépenses  du  service  militaire, 
les  dépenses  des  travaux  publics  et  des  chemins 
de  fer,  les  dépenses  du  service  civil. 

QOUVERNEMENT  PROVINCIAL  :  les  intérêts  de  la 
d^tte  provinciale,  les  dépenses  de  l'Instruction 
publique,  les  dépenses  des  travaux  publics  et  des 
Q^ejnins  de  fer,  les  dépenses  de  l'arpentage  du 
domaine  public,  les  dépenses  de  l'agriculture  et  de 
la  colonisation,  les  dépenses  du  service  civil. 

(1)  Le  Pouvoir  jîidicmire  est  étudié  dans  la  deuxième  partie 
de  ce  Manvalf  au  chapitre  de  l'Org^aulsatiou  des  tribu- 
naux. 
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3.  Quel  est  le  total  des  dépenses  annuelles  du  Gouverne- 
ment fédéral  ? 

Le  total  des  dépenses  annuelles  du  Gouveme- 
w.ent  fédéral  est,  actuellement,  de  $38,500,000  à 
$39,000,000. 

4.  Quel  est  le  total  des  dépenses  annuelles  du  Gouverne- 
ment provincial  de  Québec? 

Le  total  des  dépenses  annuelles  du  Gouverne- 
onent provincial  de  Québec  est,  actuellement,  d'en- 
viron $3,900,000  à  4,000,000. 

5.  Quelles  sont  les  principales  recettes  de  l'État  ? 
Les  principales  recettes  de  l'État  sont  : 

Gouvernement  fédéral  :  les  droits  de  douanes, 
1  accise,  *  les  revenus  des  postes,  les  impôts  di- 
rects, les  travaux  publics  et  les  chemins  de  fer, 
les  terres  publiques.  Les  douanes  et  l'accise  consti- 
tuent la  partie  la  plus  considérable  des  recettes  du 
Gouvernement  fédéral. 

GouvERNExMENT  PROVINCIAL  (de  Québec)  :  sub- 
vention du  Gouvernement  fédéral  ('),  $1,279,000, 

(1)  A  l'époque  de  la  Confédération  (1867),  le  Gouveruemcnt  fé- 
déral promit  de  payer  à  chaque  province  une  subvention  annuelle 
de  80  centius  par  habitant,  en  se  basant  sur  le  recensement  de 
1861.  Outre  cette  subvention,  chaque  province  reçoit  une  allo- 
cation annuelle  destinée  à  payer  une  partie  de  la  dette  provin- 
ciale telle  que  déterminée  par  acte  du  Parlement.  Les  subren- 
tions  annuelles  payées  par  le  Gouvernement  fédéral  aux  Pro- 
vinces sMlèvent  à  f3, 950, 000. 
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revenu  des  terres  de  la  Couronne,  $900,000,  ad- 
ministration de  la  justice,  $250,000,  revenu  des 
licences,  i?700,000,  revenu  des  taxes  directes, 
$600,000,  intérêts  sur  le  prix  de  vente  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  $370,000,  divers,  $100,000. 

6t  Quoi  efit  le  total  do.^  recettes  annuelles  du  Gouverne- 
Mient  fédôral  ? 

Le  total  de-  rfcdtes  annuelles  du  Gouvernement 

f(3déjal  est  d(;  $38,500,000,  environ. 

■y.  Quel  o.«t  le  total  ilo>  recettes  annuelles  du  Gouverne- 
mont  provincial  do  Québec? 

Le  total  des  recettes  annuelles  du  Gouvernement 
provincial  de  Québec  est  de  4  millions  de  piastres 
environ. 

S.  Que  faut-il  faire  pour  que  le  budget,  soit  en  équilibre  ? 

Pour  (]ue  le  budget  soit  en  équilibre,  il  faut  que 
le  total  des  recettes  soit  au  moins  égal  au  total  des 
dépenses. 

9.  A  quelle  nécessité  l'Etut  est-il  réduit  quand  les  recettes 

ne  couvrent  pas  les  dépense?  ? 

Quand  les  recettes  ne  couvrent  pas  les  dépenses, 
l'État  est  réduit  à  emprunter,  autrement  dit,  à 

faire  des  dettes. 

10.  Quel  est  le  montant  de  la  dette  publique  du  Canada  ? 
Le    Canada    a    une   dette   publique    de   $250,- 

000,000,  environ 
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11.  Quel  est  le  montant  de  la  deiie  publique  de  la  Pro- 
vince de  Québec  ? 

La  Province  de  Québec  a  une  dette  publique 
d'environ  S22,000,000. 

12.  Ne  fait-on  des  emprunts  que  pour  équilibrer  le 
budget  ? 

Les  emprunts  destinés  à  équilibrer  le  budget 
sont  une  assez  rare  exception.  L'État  emprunte  sur- 
tout pour  faire  face  aux  grands  travaux  publics 
que  l'impôt  annuel  ne  suffirait  pas  à  payer. 

m.  —  L'impôt 

!•  Qu'est-ce  que  l'impôt 'i 

L'impôt  est  la  part  réclamée  à  chaque  citoyen 
pour  les  dépenses  d'utilité  commune  (\) 

2.  Par  qui  est  fixé  le  c^î^/'fi  de  l'impôt  ? 

Le  chiffre  de  l'impôt  est  fixé  par  les  Chambres, 
pour  l'année  suivante  ;  aucun  impôt  ne  peut  être 
perçu  *  sans  l'autorisation  des  Chambres. 

3.  Combien  diptingue-t-on  de  sortes  d'impôts  ? 

On  distingue  deux  sortes  d'iri  pots  :  les  impôts 
directs  et  les  impôts  indirects.  (') 

(1)  On  omploie  prescine  toujours  lo    mot  taxe  au  lieu  d'impôt 
en  notre  pays. 

(2)  Les  I^ogislature.s  locale.s  ne  peuvent  créer  que  des  impôts 
directs  ;  le  Parlement  fédéral  peut  créer  les  deux  sortes  d'im- 
pôts :  directs  et  indirects. 
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4.  Quels  «iont  !ea  principaux  impôts  directe  7 

Les  principaux  impôts  directs  sont  :  l'impôt 
foncier,  ♦  l'impôt  personnel,  *  l'impôt  de  com- 
merce, l'impôt  sur  les  industries,  les  droits  d'enre- 
gistrement et  les  droits  de  mutations.  * 

a,  Qtiels  sont  les  principaux  impôts  indirects  ? 

Les  principaux  impôts  indirects  sont  :  l'accise 
ou  impôt  de  coTisommation,  les  droits  de  douane, 
etc.  0). 

0«  Qu'est  ce  que  les  droite  d'enregisirement  ? 

Les  droits  d'enregistrement  sont  les  taxes  que 
l'on  paye  a  l'Etat  à  raison  de  l'inscription  ou  enre- 
gistrement, sur  des  registres  spéciaux  tenus  par 
des  officiers  du  Gouvernement  qu'on  nomme  régis- 
trateurs,  des  actes  constatant  l'exécution  des 
contrats  de  vente,  des  contrats  de  mariage,  des  tes- 
taments, etc. 

T.  Qu'appelle-t-on  droits  de  douane  ? 

Les  droits  de  douane  sont  les  taxes  perçues  à 
l'entrée  a  n  Canada  sur  certains  produits  étran- 
gers, par  exemple  sur  les  machines,  les  étoffes,  les 

(1)  L'impôt  direct  est  celui  qui  frappe  directement  la  personne 
"(ji!  vie  :  l'impôt  indirect  est  celui  qui  est  payé  par  le  contri« 

^*C  »Mi  '■■;  '  ''6  faii  rembourser  par  l'acûeieur. 
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outils,   les  meubles,  les  livres,  les  vins,  les  den- 
telles, etc. 

8»  Qu'est-ce  que  les  droita  de  7AtM<a/io/ts? 

Les  droits  de  mutations  sont  les  taxes  que  l'on 
paye  à  l'État  lorsqu'on  achète  une  propriété,  lors- 
qu'on reçoit  une  succession,  etc. 

9.  Qu'est-ce  que  Vaccise  ou  impôt  de  consommation  ? 
U accise  ou  impôt  de  consommation  est  une  taxe 

imposée  sur  les  boissons,  le  vinaigre,  le  tabac,  etc., 
fabriqués  dans  le  pays.  •  ' 

10.  Quels  sont  les  principaux  impôts  perçus  par  le  Gou- 
vernement fédéral  ? 

Les  principaux  impôts  perçus  par  le  Gouverne- 
ment/(^rfeVai  sont  :  les  droits  de  douane,  les  impôts 
sur  les  industries  et  les  brevets  d'invention,  les 
Impôts  de  consommation  (accise). 

11«  Quels  sont  les  principî;ux  impôts  perçus  par  le  Gou- 
vernement provincial  ? 

Les  principaux  impôts  perçus  par  le  Gouverne- 
ment provincial  sont  :  l'impôt  personnel,  l'impôt 
sur  certains  commerces,  les  droits  d'enregistre- 
ment, les  droits  de  mutations. 

12*  Les  citoyens  sonl-ils  obligés  àe  payer  l'impôt  ? 
Oui,  les  citoyens  sont  obligés  de  payer  l'impôt, 
qui  est  la  dette  commune  des  habitants  du  pays  et 
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ïe  prix  des  avaiitaiies  (jue  la  Société  leur  procure. 
Cette  dette  doit  être  payé  scrupuleusement  et 
par  tous.  C'est  coininettro  une  J\nUe  et  man- 
quer à  V honneur  que  de  chercher  à  l'éluder  *  par 
la  fraude- 

13.  Qu'est-ce  que  \ii  fraude  ? 

La  fraude  est  un  incyen  malhonnête  dont  on  se 
sert  pour  éluder  la  loi. 

Léser  les  droits  de  l'État,  relativement  à  l'impôt, 
quel  que  soit  le  moyen  qu'on  emploie,  c'est  com- 
mettre une  injustice  à  l'égard  de  ses  concitoyens, 
sur  lesquels  on  reporte  une  charge  qui  ne  leur 
incombait  *  pas.  La  fraude  est  toujours  compli- 
quée de  mensonge  et  de  désobéissance  à  la  loi. 

RÉSUMÉ    DU   CHAI>1TRE   CINQUIÈME 

L  La  loi  est  une  i  ègle  établie  par  une  autorité 
supérieure  (le  Souverain  et  les  Chambres)  dans 
l'intérêt  public.  L'ensemble  des  lois  relatives  à  une 
matière  s'appelle  code.  Le  premier  devoir  d'un  bon 
citoyen  envers  la  patrie,  c'est  le  respect  des  lois. 
Les  juges  et  les  magistrats  sont  chargés  par  l'État 
de  rendre  la  justice:  ils  constituent  le  Pouvoir 
judiciaire. 

II.  Le  budget  de  l'État  est  le  tableau  annuel  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'État.  Lorsque  les  re- 
cettes ne  couvrent  pas  les  dépenses  ou  qu'il  est 
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nécessaire  de  faire  face  à  de  guiiuls  travaux  ptiMics, 
l'État  est  réduit  à  emprunter,  autrement  dit  à  faire 
des  dettes.  La  dette  de  l'État  s'appelle  dette  pu- 
blique. 

III.  JJi7ïipât  est  la  part  réclamée  à  c]ia(|ue  citoyen 
pour  les  dépenses  d'utilité  commune.  Le  chifire  de 
l'impôt  est  fixé  chaque  année  par  les  Cha«nb-es. 
On  distingue  deux  sortes  d'impôts  :  les  impôts  di- 
rects et  les  impôts  indirects.  Tous  les  citoyens  sont 
obligés  de  payer  l'impôt  qui  est  la  dette  conuuune 
des  habitants  du  pays  et  le  prix  des  avantages  que 
la  Société  leur  procure. 
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CHAPlTRb:  PREMIER 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE    DE    LA    PROVINCE 

DE   QUÉBEC 


De  la  bonne  ou  de  la  mauvaise 
administration  d'un  pays,  dépend 
le  bonlieiir  ou  le  malheur  du  peuple 
qui  l'habile. 


I.  —  Division*»  adiiiiiiistrativcM 

!•  Comment  la  Province  de  Québec  est-elle  divieée  admi- 
uistraHvemeni  ? 

La  Province  dv.  Québec  est  divisée  udininistra- 
tivevicnt  :  1"  en  74  comtés  ou  collèges  électoraux  ; 
2»  en  24  divisions  pour  le  Gonseil  législatif  ;  S"^  en 
21  districts  judiciaires  ;  4°  en  70  circonscriptions 
d'enregistrement  ;  5"  en  931  municipalités  locales 
et  en  803  paroisses.  (*) 

(1)  Génémlemeni  \oi  municipalité  et  lu  paroisse  comprennent 
le  même  territoire. 
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9»  Qu'est-ce  que  le  comté  ? 

Le  comté  est  une  fraction  du  territoire  *  de  la 
Province  administrée,  au  point  de  vue  locaî,  par  un 
Conseil  composé  des  Maires  des  paroisses  com- 
prises dans  les  limites  du  comté,  et  au  chef-lieu  * 
duquel  se  trouve  généralement  une  Gourde  circuit 
et  un  Bureau  d'enreyistretnent 

3*  Qu'ePt-ce  que  la  division  élecf'>rale  ? 

La  division  électorale  est  une  fraction  du  terri- 
toire de  la  Province  comprenant  plusieurs  comtés 
et  représentée  à  la  Chambre  haute  (^)  par  un 
conseiller  législatif. 

4«  Q\i*e»i- ce  qn'»n  district  judiciaire! 

Un  district  judiciaire  est  une  fraction  du  terri- 
toire provincial,  au  chef-lieu  duquel  se  tient  la 
Cour  du  banc  de  la  reine  (au  criminel),  une  Cour 
supérieure  et  une  Cour  de  Circuit. 

Le  district  comprend  plusieurs  comtés.  Dans 
chaque  chef- lieu  de  district  il  y  a  une  prison  et  le 
nombre  d'officiers  nécessaires  à  l'administration  de 
la  justice. 

5.  Qu'est-ce  qu'une  circonscription  d'enregistrement  ? 

On  appelle  circonscription  d'enregistrement  une 


(1)  Conseil  législatif. 
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fraction  du  district  judiciaire  cuiiiposée  ordinaire- 
ment d'un  comté  où  se  trouve  un  Bureau  pour 
l'enregistrement  (its  droits  réels,  tels  que  actes  de 
vente,  contrats  de  mariage,  testaments,  hypo- 
thèques, 

6.  Qu'est-ce  que  la  munit  ipalité  locale  ? 

La  municipalité  locale  est  uîie  fraction  du  comté 
administrée,  au  point  de  vue  civil,  par  un  Conseil 
municipal  (  '  ) 

7.  Qu'est-ce  (jue  la  ^arome  ? 

La  paroisse  est  une  fraction  du  diocèse  catho- 
lique dont  le  territoire'  est  délimité  par  l'autorité 
ecclésiastique  avec  eovjirmation  par  l'autorité 
civile  ('),  et  dont  les  liabitants  sont  administrés 
par  \ui  Curé  fjuant  au  spirituel,  et  au  teviporel 
par  une  Fabrique,  pour  les  fins  du  culte. 

II.  —  L.a  puroisse 

!•  CoiiMueut  la  paroisse  est-elie  crééet 
La  paroisse  ( ')  est  créée  à  la  demande  des  francs- 
tenanciers  résidant  dans  le  même  territoire,  avec 

(1)  Diuis  la  mnnicipiilité  locale  se   ixoxwe  \dk  municipalité  sco- 
lair>',  4ui   agit  dans  sa  sphère  d'action  iudépeudamment  de  la 

première. 

2)  Une  paroisse  religieiise  peut  cependant  être  érigée  sans 
1.  conruiuation  du  pouvoir  ctvt/, 

(S)  il  s'agit  ici  de  ht,  ^"^/roiast  religieuêe. 


i,  -  !-. 
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Ift  permission  de  TÉvêque  qui  l'érigé  suivant  les 
lois  de  l'Église. 

9.  CommeDt  la  paroisse  est-elle  érigée  ? 

La  paroisse  est  érigée  canoniquement  *  d'abord 
et  civilement  ensuite. 

8«  Eq  quoi  consiste  Vérection  canonique  d'une  paroisse  ? 

L'érection  canonique  d'un«  paroisse  consiste 
dans  la  promtdgation,  par  VÉvêque,  d'un  décret 
qui  érige,  suivant  les  lois  ecclésiastiques  et  l'usage 
du  diocèse,  un  territoire  délimité  'par  lui  en 
paroisse  religieuse. 

4.  En  quoi  consiste  Vérection  civile  ? 

L'érection  civile  consiste  dans  la  proclamation 
du Lieutenant-gouvemevr,  h  la  suite  d'une  enquête 
faite  par  trois  commissaires  do  l'État,  érigeant  pour 
les  fins  civiles  une  paroisse  créée  pai*  l'Evêque.  Cette 
paroisse  civile  devient  une  municipalité  de  pa- 
roisse (municipalité  locale). 

5.  h& paroisse  religieuse  existe-elle  sans  Vérection  civile^ 

Oui,  La  paroisse  religieuse  ne  dépend  que  de 
rÉvêque  qui  l'érigé  suivant  les  lois  de  l'Église.  La 
paroisse  est  u,ne .  création  d'ordre  religieux,  son 
érection   dépend   donc   des   lois  religieuses.     Par 
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rérection  civile,  l'État  ne  fait  que  créer  une  muni- 
cipalité locale  là  où  il  y  a  un  centre  de  population. 

6.  .Qui  administre  ]a.  paroisse  religieuse? 

hù,  paroisse  religieuse  Q)  est  administrée  par  un 
Curé  et  un  Conseil  de  fabrique. 

7.  Qu'est-ce  que  le  Cnré'i 

Le  Curé  est  un  prêtre  auquel  TÉvêque  confie  la 
charge  des  âmes  dans  une  paroisse. 

§.  Qui  nomme  le  Curé? 

Le  Curé  est  nommé  par  l'Évêque  au  Tnoyen  de 
lettres  appelées  lettres  de  provision,  par  lesquelles 
le  soin  de  telle  cure  et  paroisse  lui  est  confié. 

9.  La  Domination  des  Curés  est-elle  révocable  f 

Oui.  UÉvêque  ou  ses  successeurs  peuvent  révo- 
quer *  la  nomination  des  Curés.  Ces  derniers 
exercent  leur  charge  jusqu'à  révocation  de  la  part 
de  l'Évêque.  On  dit,  dans  ce  cas,  que  les  Curés  sont 
amovibles  *  (^). 


(1)  On  dc.sij^ue  quelquefois  la  municipalité  locale  sous  le  nom 
du  paroisse  civile. 

(2)  C'est  la  refile  générale  au  Canada,  Il  y  a  cependant  deux 
exceptions  :  co  sont  les  Curés  de  Nt)tre-Danie  de  Québec,  et  de 
Notre-DaMc  de  Montréal,  lesquels  sont  inamovibles,  c'est-à-dira 
nomuitii.      vie. 
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10.  Quels  sont  les  droita  et  les  prérogatives  du  CurS  dans 
l'ordre  civil  ou  temporel  ? 

Dans  l'ordre  civil  ou  temporel,  la  loi  reconnaît 
au  Curé  les  prérogatives  et  les  droits  suivants  :  1°  le 
Curé  a  la  haute  maÎTi  sur  l'exercice  du  culte  divin 
on  sa  paroisse  et  la  célébration  des  offices  publics 
de  l'Église  ;  2«  le  Curé  a  seul  la  nomination  des 
enfants  de  chœur,  des  chantres  et  autres  employés 
de  l'église  qui  coopèrent  directement  à  la  célébra- 
tion du  culte  divin  (*)  ;  3**  le  Curé  seul  peut  auto- 
riser la  Fabrique  à  accepter  des  dons  destinés  aux 
œuvres  paroissiales  (fondation)  ;  4^  le  Curé  a  la 
garde  des  clefs  de  l'église,  il  règle  les  heures  des 
offices,  permet  la  sonnerie  des  cloches,  fait  le  choix 
des  articles  nécessaires  à  la  célébration  des  offices 
religieux  (^),  il  a  également  drot  au  casuel^^^et 
à  la  dîme.  Enfin,  le  Curé,  comme  tout  prêtre  du 
reste,  a  le  droit  et  le  devoir  de  garder  le  secret 
de  la  confession  ;  aucun  tribunal  ne  saurait  4e  con- 
traindre à  dévoiler  ce  secret. 


(1)  *'  Quelquefois  la  fabrique  fait  ses  nominations,  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  le  consentement  du  curé  est  requis  pour  que  ces 
officiers  de  l'église  puissent  exercer  leurs  fonctions." — F.  B.  Mi- 
gnault.  — Le  droit  paroissial* 

(2)  <<  Il  ne  peut  dépasser  le  montant  voté  à  cette  fin  par  la  fa< 
brique.  " — Mignault. 
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11»  Le  Curé  ne  possède-t-il  pas  d'autres  droits  et  préro- 
gatives dans  Vordre  matériel  ? 

Oui.  Le  Curé  est,  de  droit,  président  des  assem- 
blées de  Fabrique  ;  il  est  exempt  du  service  mili- 
taire ;  il  est  également  exempt  de  servir  comme 
jv/ré,  il  peut  être  élu  comiftiissaire  d'écoles,  bien 
qu'il  n'ait  pas  qualité  sous  le  rapport  de  la  pro- 
priété. 

19.  La  loi  permet-elle  au  prêtre  de  voter  ? 

Oui.  Tout  prêtre  peut  voter  aux  élections  muni- 
cipales et  fédérales  s'il  possède  la.  qualité  foncière 
requise. 

Dans  la  province  de  Québec,  une  loi  récente  per- 
met au  prêtre  (Curé,  Vicaire  ou  Missionnaire,)  qui 
réaide  dans  la  localité  depuis  au  moins  six  mois, 
de  voter  aux  élections  provinciales,  sans  qu'il  ait 
les  qualités  requises  chez  les  autres  électeurs. 

13*  Un  Ouré  peut-il  être  arrêté  pour  dette  ou  action  civile^ 

Le  Curé,  ou  tout  autre  prêtre  ne  peut  être  arrêté 
pour  dette  ou  action  civile,  sauf  les  cas  mentionnés 
aux  articles  ^^72  et  n73  du  code  civil  ('). 

14«  Que  peut  faire  un  catholique  lorsqu'il  a  à  se  plaindre 
gravement  de  la  conduite  de  son  Curé  ou  de  tout  autre  prêtre 
à  son  égard  ? 

Lorsqu'un  catholique  a  à  se  plaindre  de  la  con- 

(1)  Les  lois  criminelles  punissent  comme  délit,  dit  Miguault, 
le  fait  d'aiTêter,  de  menacer  ou  d'interrompre  un  prêtre  au  mo- 
ment oii  il  officie  ou  va  offîclir  à  régliue. 
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duite  de  son  Gu7x  ou  de  tout  auti-e  prêtre  à  son 
égard,  il  peut  poursuivre  ce  Curé  ou  ce  prêtre  de- 
vant l'Évêque  du  diocèse  qu'il  habite.  S'il  n'est  pas 
satisfait  du  jugement  de  l'Évêque,  il  lui  est  loisible 
de  recourir  à  l'Archevêque,  et  s'il  est  utile  de  le 
faire,  il  peut  aller  jusqu'au  Pape  même. 

m»  Ij'ÈgVxae  permet-elle  à,  ses  enfants  âe  poiirsuivre  les 
Ëvêqiies  et  les  prêtres  devant  le-»  tribunaux  civilsl 

Non.  L'Ég1ii.(  r  1  à  ses  enfants  de  traduire 
les  Êvêques  ou  K.s  ^i  ./vres  devant  les  tribunaux 
civils.  Los  délits  '^  fomini'^  par  une  personne  ecclé- 
siastique, clans  l'exercce  «t..  ,se:=i  fonctions  propres, 
n'ont  d'autre  juge  que  l'Évôque,  et  que  le  Pape 
s'il  s'agit  d'un  Évéque. 

16.  Qu'fippelle-t  on  registres  de  l'état  civill 

On  appelle  registres  de  l'état  civil  des  livres  dans 
les(piels  le  Curé  ou  son  assifstant  inscrivent  les  bap- 
têmes, les  mariages  et  les  sépultures. 

IT.  A  quoi  servent  les  actes  de  baptême  ou  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  ? 

L'acte  de  naissance  sert  à  établir  la  majorité  ou 
la  minorité  d'une  personne  et  sa  filiation  *  ;  l'acte 
de  mariage,  sa  capacité  à  contracter^  \  et  l'acte 
de  décès  Y  ouverture  de  sa  succession  *. 
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18»  A  quel  titre  le  CiirA  visite-t-il  les  écoles  de  sa  pa- 
roisse ? 

Le  Curé  visite  les  écoles  de  sa  paroisse  à  titre  de 
pasteur  des  âmes. 

En  vertu  de  sa  mission,  il  a  le  droit  de  pénétr6r 
librement  dans  l'école  et  de  veiller  à  ce  que  Vensei- 
gnernent  qui  s'y  tioniie  et  les  livres  que  l'on  met 
entre  les  mains  des  élèves  soient  conformes  à  sa 
doctrine. 

19.  La  loi  civile,  en  noire  province,  reconnaît-elle  ce  droit 
au  Curé  ? 

Oui.  La  loi  civile,  en  notre  province,  reconnaît 
formellement  au  Curé  le  droit  qu'il  a  de  pénétrer 
lihremant  dans  les  écoles  de  sa  paroi.sse  et  d'y  faire 
observer  intégralement  *  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  religion. 

20.  Par  qui  les  Cures  f ont-ils  aidés  dans  l'exercice  de 
leur  miniaière  ? 

Dans  l'exeicice  di>  leur  ministère  les  Curés  sont 
aidés  par  des  vicaires,  c'est-à-dire  des  prêtres  nom- 
més par  l'Évêque  et  chargés  d'aider  les  Curés  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

31.  Comment  un  citoyen  catholique  doil-il  se  conduire  & 

l*ég;aril  du  prêire? 

Un  citoyen  catholique  doit,  partout  et  toujours. 
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respecter  le  prêtre,  lui  té mo I <pi<:r  iwm  grande  COU' 
fiance  et  se  montrer  reconnaissant  à  son  égard. 

S3*  Qu'est-ce  que  les  paroissiens  sont  obligés  de  payer 
cliuq'te  année  à  leur  ciiréf 

Chaque  année,  les  paroissiens  doivent  payer 
une  contribution  à  leur  curé  afin  de  lui  permettre 
de  vivre  et  de  tenir  sa  résidence  (presbytère)  sur 
un  pied  convenable  à  son  état. 

23.  Quel  nom  (ionne-t-on  à  la  contribution  que  les  pa- 
ioi.ssien8  sont  ob  igés  de  [myer  à  leur  curél 

On  donne  à  cette  contribution  le  nom  de  dime. 

La  dîiiu,  suivant  une  définition  très  ancienne 
mais  fort  juste,  est  une  certaine  portion  des  biens 
que  nous  donne  la  terre,  qui  est  due  à  Dieu  en  re- 
c  >nnaissance  du  suprême  domaine  qu'il  a  sur  toutes 
clioses,  et  que  l'on  paie  à  ses  ministres  pour  aider 
à  leur  subsistance. 

34.  En  quoi  consiste  Vohligation  de  la  dîme  dans  la  Pro- 
vince de  Québec? 

L'obligation  de  la  dîme  consiste,  dans  la  Province 
de  Québec,  en  la  vingft- sixième  portion  des  grains 
récoltés  par  les  catholiques.  Cette  contribution  est 
bien  légère,  même  quelquefois  insuffisante  ;  l'Église 
y  supplée  en  imposant  à  ceux  qui  ne  cultivent  pas 
la  terre  une  légère  taxe  que  l'on  nomme  capitation. 
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2»'5.  îjes  cailu)li(]MOH  pont-ils  ohligés  de  payer  la  âXme  et 
aiitres  cliar;;cs  im|)osf'es  par  l'Kglise? 

Oui.  L'Église  ordonne  aux  catholiques  de  payer 
la  dîme,  la  conscience  Ich  y  oblige  et  la  loi  civile^ 
au  besoin,  les  y  contraint.  Un  homme  d'honneur 
paye  régulièrement  et  honnêtement  sa  dime. 

26.  Qu'est-ce  que  la  FahHqnel 

La  Fabrique  est  la  réunion  des  personnes  char- 
gées de  l'administration  des  biens  temporels  de 
chaque  église. 

27.  Comment  la  Fabrique  est-elle  composée? 

La  Fabrique  se  compose  du  Curé,  des  marguilliers 
occupant  le  Banc  de  l'œuvre,  et  des  marguilliers 
qui  ont  été  en  exercice,  autrement  dit  les  anciens 
marguilliers.  Elle  forme  une  corporation  en  main- 
morte (')  de  même  que  la  paroisse. 

Dans  les  campagnes,  le  bureau  ordinaire  de  la 
Fabrique  est  composé  des  marguilliers  du  Banc^ 
qui  sont  généralement  au  nombre  de  trois  ;  quel- 
ques paroisses  en  élisent  quatre. 

Sl§.  Comment  uouime-t-on  la  réunion  du  Curé  et  des  »/ior- 
guilliers  f 

La  réunion  du  Curé  et  des  marguilliers  prend 
le  nom  de  Conseil  de  Fabrique  (*). 

(1)  Condition  de  biens,  qui,  appartenant  à  des  congrégations, 
sont  inaliénables  et  ne  produisent  aucun  droit  de  mutation. 

(2)  Pour  les  Élections  des  marguilliers  voir  la  page  102  de  ce 
MafMul. 
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d9.  Qui  |)r^«trf«  les  assemblées  de  Fabrique? 

Le  Ouré,  de  droit,  préside  touten  les  osseTïiblëea 
générales  de  Fabrique  et  de  paroissiens.  Il  préside 
également  toutes  les  assemblées  des  marguilliers 
en  exercice  (le  bureau  ordinaire  de  la  Fabrique). 

3<^»  Quelles  sont  les  attributions  de  la  Fabrique  ? 

La  Fabrique  est  tenue  de  pourvoir  à  même  ses 
revenus  : 

1°  Aux  dépenses  nécessaires  du  culte,  telles  que 
les  vases  sacrés,  les  ornements,  le  vin,  les  hosties, 
«te. 

2^  A  l'exécution  des  fondations  *. 

3.  Au  salaire  des  commis,  bedeaux,  chantres, 
enfants  de  chœur  et  autres  employés. 

4.  Au  paiement  des  rétributions  et  honoraires 
perçus  par  la  Fabrique  pour  la  célébration  de 
quelque  office  ou  service  religieux. 

5.  A  la  fourniture  des  registres  de  l'état  civil. 

6.  Aux  réparations  de  l'église,  de  la  sacristie  et 
du  cimetière. 

81»  Gommemt  la  Fabrique  se  procure-i-eUe  les  revenus 
Déc«SMiire8  à  l'administratioD  temporelle  de  l'église  ? 

lia  Fabrique,  à  part  le  revenu  des  bancs,  imposeï 
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au  moyen  de  l'épartiiiojis,  les  taxes  nécessaires 
iiu  t'onctionncinent  religieux  do  lu  paroisse  (^).  Les 
propriétaires  d'immeubles  seuls  sont  imposables. 

an.  Quelles  ?oiit  Xas  fonctions  du  bureau  ordinaire  de  la 
Fabr'qjie  ? 

luKis  fonctiona  du  bureau  or  Inaire  de  la  Fa- 
hriqiie  sont  celles  d'un  conseil  exécutif  :  c'est  lui 
qui  est  ehaigé  de  l'aire  exécuter  les  règlements  de 
la  paroisse. 

33.  Qui  administre  les  bietjs  de  l'église  au  nom  de  la 
Fabrique  ? 

Le  plus  avcien  des  marguilliers  du  Banc,  appelé 
inarguillier  en  charge  ou  marguillier  en  exercice, 

adriiiinstre  les  biens  de  l'église  au  nom  de  la  Fa- 
brique. Il  est  tenu  de  percevoir  tous  les  revenus, 
droits  et  obbitions  *  dus  à  l'église  pendant  l'année 
do  SM,  gestion,  *  et  les  arrérages  restant  dus  sur 
les  années  précédentes.  '  Le  marguillier  en  charge 
nr,  peut  faire  des  dépenses  extraordinaires  sans 
consulter  le  bureau  de  la  Fabrique.    Après  l'ex- 

(1)  Kèglo  générale,  dans  notre  Province,  les  revenus  fixes  de 
la  paroisse  suffisent  ;  lu  vente  des  bancs  dans  l'église  et  le  cMQel 
constituent  surtout  ces  revenus  fixes.  Les  Fabriques  u'imposent 
des  taxes  que  dans  le  cas  de  constructÀ«n  d'église,  de  presby- 
tère, etc. 
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piration  do  son  année  d'exercice,  il  est  obligé  de 
rendre  compte  de  son  administration. 

84.  Comment  le  choix  des  marguillierfl  doit-il  être  fait  ? 

Le  choix  des  marguilliers  doit  être  fait  avec 
grand  soin  ayant  en  vue  le  bien  de  la  religion. 
Que  de  scandales,  de  luttes  malheureuses,  de  divi- 
sions ruineuses  ne  résulte-t-il  pas  trop  souvent, 
hélas  !  de  la  nomination  d'hommes  incompétents 
et  chicaniers. 

35*  D'où  proviennent  les  divisions  de  paroisses  7 

Ces  divisions  malheureuses  (dissensions)  pro- 
viennent, la  plupart  du  temps,  de  l'orgneil,  du 
manque  d'éducation  et  du  peu  d'instruction  des 
marguilliers  ou  de  quelques  autres  paroissiens.  S'il 
arrive  quo,  les  mécontents  ne  soient  pas  animés 
d'une  foi  bien  solide,  alors  la  guerre  n'a  plus  de 
fin  et  toute  la  paroisse  souffre,  grâce  à  quelques 
têtes  mal  équilibrées. 

36.  Où  ee  trouvent  les  règlements  concernant  Vadminia- 
traiion  des  paroisses  ? 

Les  règlements  concernant  l'administration  des 
paroisses  se  trouvent  dans  plusieurs  ouvrages,  mais 
notamment  dans  le  Code  des  Curés  de  feu  le  juge 
Beaudry  et  dans  le  Droit  Paroissial  de  Mignault. 
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III.  —  La  iiiiiiiicipalité  locale 


!•  Que  forment  les  habitants  d'une  ville,  d'un  villaye, 
d'une  paroisse  f 

Les  lutbitants  d'une  ville ,  d'un  village,  d'une 
paroistie  ou  d'un  canton  forment  une  corporation 
locale. 

Le  territoire  habité  par  les  citoyens  formant  la 
corporation   locale  prend  le  nom   de  municipalité 

locale. 

2.  Par  qui  la  municipalité  locale  cHt-elle  crééel 
La  miiinicipalité  locale,  que  l'on  non  ne  aussi 
paroisse,  est  créée  par  le  Lieutenant-gouvemeur 
en  conseil  (quelquefois  pai-  le  Conseil  de  Comté), 
avec  le  consentement  de  la  majorité  des  francs- 
tenanciers  et  d'après  un  rapport  qui  lui  est  fait 
par  des  commissaires  nommés  par  l'État. 

3*  Quand  Và'ection  civile  d'une  paroisse  a-t-elle  lieu? 

L'érection  civile  de  la  paroisse  suit  l'érection 
religieuse  ou  canonique  qui  a  été  faite  en  vertu 
de  l'autorité  diocésaine,  sur  la  demande  d'une  ma- 
jorité des  habitants  francs-tenanciers  (^). 

(1)  Règle  générale,  l'organisation  paroissiale  est  la  base  de 
l'organisation  municipale  en  notre  pays.  De  cette  façon,  lesinté- 
rets  spirituels  précèdent  les  intérêts  temporels  :  c'est  dans 
l'ordre. 
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4*  ha,  Législature  i)eui-(i\\e  créer  xiue paroisse  civile^ 

Oui, la  Législature  peut  créer  une  paroisse  civile 
(municipalité  locale),  les  comTnissaires  qui  n'ont 
que  des  pouvoirs  limités,  ne  le  peuvent  pas  ('). 

5.  Qui  administre  la  municipalité  localel 

La  municijxilité  locale  est  administrée  par  un 
Conseil  municipal  composé  de  sept  membres  élus 
par  les  électeurs  de  la  municipalité  {^). 

6»  Quelles  ^isont  les  attribul'^ns  des  Conseils  municipatixf 

Les  attributions  des  Conseils  niunicipmix  sont 
très  étendues.  Tout  Conseil  municipal  a  le  droit  de 
faire  des  règlements  concernant  la  municipalité, 
pourvu  que  ces  règlements  ne  contiennent  aucune 
disposition  incompatible  avec  les  lois  du  Jïays  ; 
nomimer  des  offixjiers,  tels  que  le  secrétfiiro-tréso- 


(1)  Il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde  que  les  bornes  de  la 
paroisse  et  celles  de  la  municipalité  soient  identiques. 

(2)  Pour  les    Élections   municipales  voir  la  page  W  de  ô* 
Manuel. 
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rîer,  pour  gérer  les  affaires  municipales;  nommer 
des  comités  composés  d'un  certain  nombre  de 
membres  choisis  parmi  les  conseillers,  pour  s'occu- 
per d'une  brandie  particulière  de  radministMltioii  ; 
ordonner  et  régler  la  construction;  VouveHure, 
l'élargissement,  V approfondissement,  îe  éhàn^- 
ment,  la  réparation  ou  Ventretien,  aux  dêpctts  de 
la  corporation  (^),  de  tous  chemins,  fossés,  conili 
d'eau,  canaux,  souterrains,  chaussées,  et  dôtttrM, 
dans  l'intérêt  de  la  majorité  des  habitants  de  la 
municipalité. 

J»  Le  Conseil  municipal  ne  possède-l-il  pas  encore  d*«ulrM 
droits  ? 

Oui.  Il  peut  autoriser  les  inspecteurs  de  voirie 
(*)  à  pei  mettre  sur  les  chemins,  les  gués,  *  les  pas- 
sages d'eau,  les  trottoirs  ou  les  ponts  municipaux 
qui  se  trouvent  sous  la  direction  du  Conseil,  l'exé- 
cution de  certains  ouvrages  propres  à  prévenir 
tout  danger  quant  au  passage  sur  ces  ti^avaux  pu- 
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(1)  Les  habitants  et  les  contribuables  de  chaque  municipalité 
de  comté,  de  cam|>agnc,  de  village  et  de  ville  forment  utie  dorpo- 
ration  ou  corps  politique.  Le  Conseil  municipal  est  l'orgmie  de 
U  corporation  et  agit  en  sou  nom. 

(2)  Partie  de  l'administration  publique  qui  a  pour  objet  lu 
police  des  rues,  l'alignement  et  la  solidité  des  édifices. 
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blics;  aidera  k  colonisation,  à  ragriculture  ;  et 
pour  toutes  ces  lins  lo  Conseil  a  le  droit  de  préle- 
ver, par  voie  de  taxation  direct,  sur  les  biens 
imposables  *  de  la  inuiiici}talité,  toute  soinnie  de 
deniers  nécessaires  p^uv  rcv  contrer  les  dépenses 
d'adifïiinistration  dans  les  limites  des  attributions 
du  Conseil. 

8.  Quels  sont  les  devoirs  du   Coiipcil  mmiicipal  rolative- 
tuenl  à,  ]sL  santé  publique  f 

Les  devoirs  du  Conseil  municipal  relativenicnt  à 
la  santé  publique  sont  les  suivants  : 

1°  Sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  le  Con- 
seil central  d'hygiène  ('),  le  Conseil  numicîpai  doit 
irartiédiatement  nommer  trois  personnes  de  l'en- 
droit pour  former  un  bureau  local  d'hygiène; 
2*>  lorsqu'une  maladie  contaçjieiise,  soit  la  picote 
]a  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde,  etc.,  fait  son  appa- 
rition dans  une  municipalité,  il  est  du  devoir  de 
tout   Conseil    municipal,    par   l'entremise   de   son 


(1)  En  1890,  le  Gouvernement  provincial  n  créé  une  corpora- 
tiou  des  plus  utiles  :  Le  Gonseil  dliyyiène  (hi  la  rrovMCj  de  Qué- 
bec. Ce  couseil,  composé  de  sept  i>ersoniies  nommée  s  par  le  Lieu- 
tenaut-gouverueur  eu  couseil,  siège  alieruativemeut  à  Québec  et 
à  Moutréal. 
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bureau  d'hygiène,  «Ton  avertir  les  officiers  du  Con- 
seil d'hygiène  de  la  Province  de  Québec  ;  ce  der- 
nier prend  imniétliatenient  les  mesures  nécessaires 
afin  d'empêcher  la  propao-atioii  <lu  tlku. 

9»  Levi  municipalités  doivcnt-el  e-j  prendre  il'autres  pré- 
cautions  hygiéniques  ? 

Oui.  Les  autorités  municipales  doivent  égale- 
ment pourvoir  à  l'établissemetit,  à  la  protection  et 
à  l'administration  cVtKjupducs,  de  puits  ou  de  réser- 
voirs, et  empêcher  que  Yea^t  publiq'iie  ne  soit  salie 
ou  dépensée  inutile'nieiit  ;  veiller  k  ce  que  les  écoles 
de  la  paroisse  et  du  village  soient  spacieuses, 
grandes,  bien  chauffées,  bien  éclairées  et  bien 
aérées,  etc. 

lO.  Qnol'fl  pout  les  iJevoiry  lies  iiuuiicipalités  relativement 
à  V(u/ricii/.fnre  ? 

Les  nuinicipalités  doivent  travailler  sérieuse- 
ment au  développement  de  Vindastrie  agricole  : 

En  encoujagennt  la  formation  de  cercles  agri- 
coles ;  on  V(;i!lant  à  ce  que  les  fossés,  COUrs  d'eaU, 
ruisseaux  roicnt  toujours  dans  un  onlre  parfait  ; 
en  entretenant  les  chemins  et  les  routes  avec  soin  ; 
en  faisant  la  guerre  aux  mauvaises  herbes  qui 
infestant  la  moitié  des  terres  en  culture  dans  notre 
Province,    au    moyen    de    règlements   sérieux   et 

efficaces. 
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11*  Commeot  les  municipalités  peuveni^elles  venir  en 
aide  à  la  colonisation  ? 

lies  municipalités  peuvent  venir  en  aide  à  la 
colonisaiion  : 

En  ouvrant  des  routes  aux  colons  et  en  accor- 
dant des  secours  à  ces  derniers  durant  leurs  deitx 
premières  années  de  défrichement. 

13«  Quels  font  les  devoirs  des  municipalités  relative- 
méat  à  l'ordre  public  ? 

Ijes  municipalités  sont  obligées  de  maintenir  le 
bon  ordre  dans  les  limites  de  leur  territoire  au 
«(loyen  d'agents  de  police  (gardiens  de  la  paix.) 

Jje  Conseil  municipal,  au  moyen  de  ses  agents, 
doit  protéger  les  citoyens  honnêtes  et  paisibles 
^pitre  les  iyrognes,  les  voleurs,  les  malfaiteurs  et 
les  querelleurs.  Il  est  aussi  de  son  devoir  de  fermer 
imi^Uoyablement  les  maisons  de  débauches. 

13.  Le  Conseil  municipal  a-t-il  le  droit  d'accorder  des 
Hie^-^tts  perinettaixt  la  vente  des  boissons  alcooliques  7 

Oui,  le  Conseil  municipal  a  ce  droit  ('),  mais  il 
doi^  en  user  avec  une  grande  prudence.  Llvro- 
gmirie  fait  bien  des  ravages  parmi  les  Canadiens- 

(1)  Outre  le  permis  du  Conseil  municipal,  le  marchand  doit  se 
ponrroir  d'une  licence  du  Gouvernement  provincial.  Tout  Con- 
•ffil  tamtioipal  a  k  droit  de  prohiber  *  cow.pïètement  le  détail  des 
boissons  enivrantes. 
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franyais  ;  ello  ust  la  source  de  nombreux  désordres, 
la  cause  «le  la  pluj/art  des  iiiaiheurs  de  famille  et 
une  occasiuii  de  perdition  pour  \ii  jeunesse  (^). 

14.  CDn.miciit    K^  C^i'^ril  inutiicipa!   doit-il    se  conduire 
vis-à-vi.s  «les  autorités  relitiieuats  do  !a  paroisse? 

La  paroisse  rcUyieinse  étant  la  base,  la  pierre 
d'appui  de  la  piiî'oisse  civile,  le  Con>eil  municipal 

doit  prêter  main  forte  au  Curé  dans  racconjplis.se- 
ment  de  sa  sainte  mission  au  milieu  de  la  société. 

%l^m  Où  irouvt-t-oii  les  articles  de  loi  relatifs  à  Vadminis- 
trqtioiii  municipale  ? 

Les  articles  de  loi  relatifs  à  Vad'niinistration 
'innnieipale  se  trouvent  dans  le  Code  municipal. 

16.  Le.s  (f^r/.s/o7t.?  ilu  C'.i'^oii  inunici[>al  ^o\\\.-q\Wb  finales  1 

Non.  Il  y  a  appel  *  des  décisions  du  Conseil 
municipal  au  Conseil  de  comté  et  devant  les  tribu- 
naux. 

(l)  Dans  le  cours  de  l.i  Sfule  année  1893,  il  s'est  vendu  pour 
huii  miliioiis  de  ]i\!ii>irf'8  de  boisson  alcoolique  au  Canada.  Si 
l'ou  ('pijs'di'vt'  (\\\c  !;i  population  do  uotre  pays  n'atteint  pas 
encore  eiuqnii!!ioi>sd'iiabitant'j,  il  faut  convenir  que  l'ivrognerie 
n'est  pas  loin  d'être  niaîtrcss»'  de  nos  populations.  Il  est  grande- 
ment temps  que  les  nnmicipalitos  coni})r'r!nient  le  grave  devoir 
qu'elles  ont  k  remplir,  relativement  ttux  licences  d'auberges  et 
autres  débits  de  boissons  fortes. 


!-i.'  L      J..  J».".!.-« 1-I..J.-I 


f:::\ 


152 


MANUEL   DE   DROIT  CIVIQUE 


IV.  —  LéO.  iiiiinicipalité  scolaire 


i    '-ii 


!•  Qu'appel Ic-t-ori  mniiiclpalité  scolaire  1 

On  appelle  municipalité  scolaire  tout  territoire 
érigé  en  onunicipalité  pour  le  fonctionnement  des 
écoles  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles. 

2.  Quelles  f-ont  les  limifes  de  la  municipalité  scolaire'^ 

Les  limites  de  la  mimieipalité  scolaire  sont 
généralement  celles  de  la  paroisse  religieuse  et  de 
la  municipalité  locale.  Il  est  très  important  qu'il 
en  soit  ainsi,  afin  que  les  rapports  entre  les  auto- 
rités religieuses  et  les  autorités  civiles  puissent 
s'établir  le  plus  intimement  possible  (^). 

3.  Devons-nous  confondre  la  municipalité  locale  avec  la 
municipalité  scolaire  ? 

Non.  La  municipalité  locale  et  la  municipalité 
scolaire  sont  deux  institutions  tout  à  fait  distinctes. 
Lt'une  est  établie  pour  conduire  les  affaires  locales, 
tels  que  :  entretien  des  chemins,  construction  des 
ponts,  maintien  du  bon  ordre,  etc.  ;  Vautre  aux 
seules  fins  d'ouvrir,  d'entretenir  et  de  faire  fonc- 


(1)  Cependant,  il  arrive  assez  souvent  que  la  paroisse  est  divi- 
sée en  deux  municipalités  scolaires  distinctes  :  celle  du  village 
et  celle  de  la  paroisse  proprement  dite. 
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divi- 
nllage 


tionner  régulièrement  et  convenablement  les 
écoles  nécossairos  à  ['éducation  et  à  ['instruction 
des  enfants  de  la  localité 

<!•  Comment  les  m  ui)icipa!ités  «colaires  FOiit-ellea  érigées? 

Les  municipalités  scolaires  sont  érigées  à  la 
demande  des  contribuables  et  par  proclama- 
tion du  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  après 
un  avis  publié  deux  fois  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Qw'hec. 

tJ.  Quel  est  Vorgane  de  lu  muincipalité  scolaire  ? 
U organe  de  la  municipalité  scolaire  est  la  Com- 
mission scolaire  composée  de  cinq  commissaires 

élus  par  les  contribaahles  de  la  localité  ('). 

6.  Quel  est  le  privilège  que  la  loi  accorde  à  la  minorité 
religiejisede  chaque  mumcipalitédans  la  Proviucode  Québec? 

Dans  les  municipalités  où  les  règlements  dès 
commissaires  pour  la  rét^ie  des  écoles  ne  conviennent 
pas  à  un  nombre  quelconque  de  propriétaires,  occu- 
pants, locataires  ou  contribuables,  professant  une 
croyance  rfligiev^se  différente  de  celle  de  la  majo- 
rité des  habitants  de  la,  municipalité,  ces  proprié- 
taires, occupants,  etc.,  peuvent  avoir  des  écoles 
séparées  ou  dissidentes.  Dans  notre  Province,  cet 

(1)  Pour  les  élections   des  commifisaire'i  d'écoles  voir   la  page 
^*  de  ce  Mamiel, 
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article  de  la  loi  s'applique  généralement  aux  pro- 
testants. 

■y»  Comment  s'appellent  les  officiers  des  écoles  dissidentes  ? 

Les  officiers  des  écoles  dissidentes  s'appellent 
syndics  au  lieu  de  commissaires.  Les  syndics 
d'écoles  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  commis- 
saires et  sont  élus  de  la  même  manière.  Eux  seuls 
ont  le  droit  d'imposer  et  de  percevoir  les  cotisa- 
tions qui  doivent  être  prélevées  sur  les  dissidents. 

8.  Quels  f-oni  les  j)rii'.cipales  attributions  des  commis- 
saires iVfcoles  ? 

Les  commissaires  imposent  les  taxes  scolaires 
qui  comprennent  \>i  cotisation  et  la  rétribution 
mensuelle.  La  cotisntiou  est  imposée  d'après  le 
rôle  d'évaluat'^ion  à  tout  })i'(>priétaire  ou  occupant 
de  biens-fonds  .  Ir  rétribution  est  payée  par  tout 
père  de  famille  pour  chaque  enfant  en  âge  de  fré- 
quenter l'école. 

9.  Quels  ?ont  le>  devoirs  des  coimnissaires  d'écoles  ? 

Les  commissaires  ont  à  conduire  toutes  les  affaires 
scolaires  de  la  municipalité  :  faire  ériger  une  mai- 
son d'école  convenable  dans  chaque  arrondisse- 
ment (^),  la  faire  meubler  avec  soin  et  veiller  à  ce 

(1)  Les  municipalités  scolaires  sont  subdivisées  en  arrondisse- 
ments  par  les  commissaires.  Tout  arrondissement,  pour  être 
formé,  doit  contenir  au  moins  vingt  enfants  âgés  de  plu»  de 
cinq  ans  et  moin^  f^*^  ssize. 
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qu'elle  De  se  détériore  pas  ;  fournir  à  chs^que  çlaKae 
les  édites,  tab|G«\ix  d'histoire,  bouliers-compteurs, 
et»,  ;  vomvier  et  eticjuger,  sur  résolution,  des  insti- 
tuteurs ou  des  institutrices  ayant  les  qualités  re- 
^uifes  pour  enseifijner  dans  les  écoles  sous  leur  con- 
trôle ;  payer  généreusement  les  maîtres  et  les 
niaîti esses  et  non  leur  accoider  un  salaire  hon- 
teusement minime  {^).  L«is  municipalités  devraient 
tonjoui*s  choisir  avec  le  plus  grand  soin  le  site  de 
Técoîe,  et  plucei'  cette  dernière  au  centre  d'un  vaste 
terrain  que  l'on  pourrait  planter  d'arbres  d'orne- 
nient  et  transformer,  au  besoin,  en  petite  ferme 
modèle 

lO.  lios  coiiunippaircfi  fi'ont-ils  pas  oncore  quelques  autres 
devoirs  à  rrmplir  ? 

Oui.  Ils  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  conrs  adopté  par  le  Conseil  de  Tlnstruç- 
tion  publique  soit  suivi  dans  chaque  école  sous 
leur  contmle  ;  exiger,  autant,  que  possible,  que  dans 
les  écoles  on  ne  se  r  .rve  que  des  livres  autorisés 
par  le  Conseil  de  l'Instruction  publique  ;  établir 

{!)  Hôlas  !  bon  nombre  de  commissaires  d'écoles  font  trop  sou* 
y^Q^t  pi«nve  U'unc  inesquinoiit!  iuipatdonnabk  à  i'égard  de  ceux 
q^  se  dévouent  à  rédu'-otion  et  h  rinstructiou  de  la  jeunesse.  Les 
Mi»tUnte«f8  et  les  iiisiitutrices  méritent  la  reconnaissance  des 
ci|Qyvus  qui  devraieut  leur  prodiguer  des  faveurs  en  retour  d«a 
services  précieux  qu'ils  rendent  au  pays. 
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des  règles  générales  pour  la  régie  des  écoles  et  les 
communiquer,  par  écrit,  aux  institutueurs  et  aux 
institutrices  ;  fixer  l'époque  de  l'examen  public 
annuel  dans  leurs  écoles  et  y  assister  (^). 

11.  Quels  «ont  les  devoirs  de  la  Commission  scolaire 
envers  le  C»réf 

La  Commission  scolaire  doit  se  rendre  aux  avis 
du  Curé  dans  les  choses  qui  regardent  la  relig^ion 
et  la  morale,  lui  faciliter  la  tâcluî  importante  qu'il 
a  à  remplir  dans  l'école,  au  nom  de  l'Église  et  sous 
la  protection  de  la  loi,  l'inviter  à  assister  aux  exoy 
mens  des  classes  et  aux  distrihutÀons  de  prix,  lui 
demander  conseil  dans  les  circonstances  difficiles. 

12.  ConiMicnt  le  Curé  peut-il  favoriser  le  développement 
de  l'é<lucano!i  et  de  l'itjstruction  dans  la  {laroisse  ? 

Le  Curé  p«'ut  favoriser  le  développement  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  dans  la  paroisse  en 
rappelant  très  souvent  à  ses  paroissiens,  V  que  le 
premier  et  le  plus  grand  devoir  des  parents  c'est 
l'éducation  de  leurs  enfants  ;  2"  que  les  commissai- 
res sont  obligés,  en  conscience,  de  payer  convena- 

(1)  Les  commissaires  doivent  laisser  le  maître  libre  de  dresser 
sa  liste  des  recompenses  d'après  des  concours  sérieux  fnits  durant 
l'année,  et  non  décider  eux-mêmes,  la  jour  de  la  distribution  des 
prix,  quel  élève  a  droit  à  la  première  ou  à  la  seconde  mention 
dans  une  branche. 
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blement  les  instituteurs  et  les  institutrices,  de  bâtir 
des  maisons  d'école  dignes  des  enfants  qui  les  fré- 
quentent et  d'entretenir  les  bâtiments  scolaires 
avec  soin  ;  8"  en  visitant  lui-même  les  classes  aussi 
souvent  que  possible. 

13.  Que  représente  la  Coin  mission  scolaire  ? 

La  Commission  scolaire,  composée  de  iiietiibres 
élus  par  lea  'parents  des  enfanta^  représente  la 
Famille  qui  lui  a  délégué  *  ses  pouvoir's.  Elle 
représente  aussi  l'Etat  qui  l'a  chargée  de  veiller  au 
fonctionnement  de  la  loi  d'éducation.  -<■ 

14.  Où  ironvt-l-on  ]ii  loi  scolaire^ 

La  loi  scolaire  se  trouve,  au  complet,  dans  le 
Code  de  l'Instruction  publique  de  M.  P.  de  Gazes. 

V.  —  I^e  eonité 

1.  Qui  crée  le  comté  ? 

Le  comté  est  créé  par  la  Législature  provin- 
ciale (') 

(1)  Nous  avons  vu  pré:édemin(»nt  que  la  Province  de  Québec 
est  partagée  eu  65  comtés  ou  collèges  électoraux,  relativement  aux 
élections  fédérales ',  cette  division  n'a  aucun  rapport  avec  celle 
qui  p  irtage  la  Province  en  li  comtés  ou  divisions  adminiatralioes  : 
la  première  relève  du  pouvoir  central  qui  ne  l'a  créée  qu'au  point 
de  vue  politique,  tandis  que  la  seconde  relève  du  pouvoir  provin- 
cial qui  l'a  créée  au  point  de  vue  politique  et  civil  tout  à  la  fois. 
Le  comté,  tel  qu'établi  par  lo  Gouvernement  provincial,  est  la 
base  de  notre  administration  municipale. 
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••  Comment  le  comte  epMI  composée 
Le  ©omté  est  composé  d'un  certain  nombfe  de 
paroisses  oti  mnnicipalités  locales. 

••  Qui  àâmi'ihiri'.  le  comté  ? 

Le  coiuté  est  adininititré  par  un  Conseil  de  Ooikité 
composé  des  Maires  de  toutes  les  paroisses  qUi  se 
trouvent  dans  les  limites  de  son  territoire. 

#•  Qui  prif*t(/e  le  CoiiHeii  de  eoioié  ? 

Le  Conseil  de  comté  est  présidé  par  un  l^ilfèfèt. 
Le  t*réfet  est  nommé  par  les  Maires  et  choisi  parmi 
eux  au  mois  de  mars  de  chaque  année. 

ft«  Quelles  sont  If  h  attributions  du  Conseil  de  comté  ? 

Le  Conseil  de  comté  s'occupe  de  toute  question 
iiiterpàroissiale,  c'est-à-dire  commune  à  plus 
d'une  paroisse.  Il  a  juridiction  *  sur  les  chemins 
et  cours  d'eau  traversant  deux  ou  plusieurs  pa- 
roisses :  ce  sont  alors  des  chemins  et  cours  d'eau  de 

comté. 

6*  Quels  pont  les  principaux  devoirs  du  Conseil  de  cotulé  7 

Les  principaux  devoirs  de  ce  conseil  sonè  : 
lo  ériger  un  Bureau  d'enregistrement,  avec  «offre- 
fort  en  métal  ou  une  voûte  à  l'épreuve  du  ieu  pottlr 
la  leottâervation  des  livres,  papiers  et  âCles  de 
bureau  au  chef -lieu  du  comté  (*)  ;  2°  pôùrvroîr  ^^ 

(1)  Cette  partie  de  radmiuiMi'fttiou  munioi|Mkle  est  te^Mnei. 
inaportante,  que  le  Conseil  de  cointé  (qui  est  une  ooi^ration  ret^ 
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In  ret^ 


l'érectioD  et  à  l'entretien  d'un  édifice  destiné  à  la 
Ctour  de  circuit,  également  au  chef-lieu. 

y*  Où  leH  réunions  du  GoDseil  de  comté  ont-elles  lieu  ? 

Les  réunions  de  ce  conseil  ont  lieu  au  chef-lieu 
du  comté. 

6.  Qu*appeUe-t-on  chef-lieu  d'un  comté  ? 

Le  chef-lieu  est  pratiquement  la  capitale  du 
comté.  Il  est  généralement  placé  dans  une  paroisse 
qui  se  trouve  au  centre  du  comté.  C'est  au  chef- 
lieu  que  se  trouvent  le  Bureau  d'enregistrement  et 
la  cour  de  Circuit  (^). 

ponsftble)  qui  négligerait  l'érectiou  ou  l'entretien  d'un  Bureau 
d'enregiBtremeut  est  passible,  envers  la  Couronne,  c'est-à-dire  le 
Gouvernement  provincial,  d'une  amende  de  deux  cents  piastres, 
et  est  en  outre  responsable  do  tous  les  dommages  occasionnés  par 
cette  omission  ou  négligence.  C'est  la  règle  générale  qu'à  chaque 
chef-lieu  doit  se  trouver  un  Bureau  d'enregistrement.  Cepen- 
dant, les  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  qui  sont  divisées  eu 
plusieurs  comtés,  au  point  de  vue  électoral,  ne  possèdent  pas 
autant  de  Bureaux  d'enregistrement  qu'elles  comprennent  de  com- 
téSr  II  arrive  aussi  que  certains  comtés  niraux,  en  raison  de  la 
grande  étendue  de  leur  territoire,  sont  partagés  en  deux  divisions 
<î 'enregistrement,  taudis  que  deux  autres  comtés  de  peu  d'impor- 
tance, au  point  de  vue  des  affaires,  ne  forment  qu'une  seule  divi- 
sion d'enregistrement. 

(1)  Voir  Cour  de  circuit  au  chapitre   de  l'Orgraiiisatioii 
des  tribunaux. 
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9.  Qu'est-ce  que  le  Bureau  d'enregistrement  ? 

Le  Bureau  d'enregistrement  est  un  bureau  pu- 
blic établi  par  le  Gouvernement  provincial,  où  les 
citoyens  peuvent  faire  enregistrer  (consigner)  sur 
des  livres  spéciaux  les  actes  qui  affectent  la  pro- 
priété immobilière,  tels  que  les  actes  de  vente, 
ainsi  que  les  contrats  de  mariage,  les  testaments, 
les  donations,  les  titres  créant  des  hypothèques, 
etc.,  tous  autres  actes  dont  l'enregistrement  peut 
être  requis  *  dans  l'intérêt  de  quelque  partie. 

10*  Est-il  important  de  faire  enregistrer  les  actes  et  les 
contrats  ? 

Oui.  L'enregistrement  de  tout  titre  de  propriété, 
acte.contrat,  testament,  est  un  devoir  qu'il  ne  faut 
pas  négliger  (').  Par  cette  intelligente  précaution, 
bien  des  chicanes,  procès  et  malheurs  de  famille 
sont  évités  C)- 


Uîf- 


(1)  Tout  acquéreur  doit,  iiimiédiatement  après  l'achat,  fuiro 
enregistrer  sou  titre  de  propriété .  ■ 

(•*)  La  moindre  négligence  dans  l'acconipliss^'.  tnt  de  ce  devoir 
peut  avoir  de»  résultats  funestes.  Supposons  une  personne  (jni 
achète  la  propriété  de  son  voisin.  On  passe  le  contrat,  1  acheteur 
paye  comptant  et  se  croit  réelleniert  en  possession  de  la  propriété. 
Mais,  dans  l'intervalle,  le  vendeur,  qui  sait  <iue  l'acheteur  a 
r,6g\\gi  de  faire  enregistrer  son  ri  tue  dk  puoi-kjété,  vend  du 
uouTeau  sa  terre  à  un  a'iUre  acheteur  qui  fait  enregistrer  vmmé- 
didtement  son  contuat  i>' achat.  Ri-saltat  :  le  preniitr  acheteur 
VSRD  la  propriété  qu'il  a  bien  et  dûment  payée. 
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11.  L'enregistrement  dt's  actes  ou  paplt-rs  e^t-il  grattait 
Non.  Il  y  a  un  droit  à  payer  pour  faire  enregis- 
trer un  a.c;e  ou  papier.  Ce  droit  est  perçu  *  par 
l'officier  du  Bureau,  le  régistrateur,  et  est  trans- 
mis au  Trésor  provincial.  Le  régistrateur,  qui 
doit  être  un  homme  parfaitement  instruit  de  ses 
devoirs,  honnête  et  sobre,  est  nommé  par  le  Gou- 
vernement provincial. 

19.  Les  décisions  du  Conseil  de  comté  son t-e  11  es _/înai«5  ? 

Non.  Il  y  a  appel  des  décisions  du  Conseil  de 
comté  à  la  Oour  de  circuit,  présidée  par  un  juge  de 
la  Cour  supérieure. 

13*  Où  trouve-t-on  les  règlements  concernant  le  Conseil 
de  comté  ? 

Les  règlements  concernant  le  Conseil  de  comté 
se  trouvent  dans  le  Code  municipal. 

RÉSUMÉ   DU   CHAPITRE    PREMIER 

I.  La  Province  de  Québec  est  divisée  adminis- 
trativement  :  1^  en  74  comtés  ou  collèges  électoraux  ; 
î-o  en  24  Divisions  pour  le  Conseil  législatif; 
3"  en  21  districts  judiciaires  ;  4°  en  70  circons- 
cri.ptions  d'enregi'itrerrient  ;  5'^  en  931  municipa- 
lités loc<d('t<  et  eu  803  paroisses. 

II.  La  paroisse  est  une  fraction  du  diocèse  catho- 
lique dont  le  territoire  est  délimité  par  l'autorité 
ecclésiastique  (l'Évêque).     Les  habitants  de  la  pa- 
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roisiie  sont  adniinistiés  par  un  Curé,  quant  au  spi- 
rituel, et  au  temporel  par  une  Fabrique  pour  les 
tins  du  culte      La  paroisse  est  érigée  canoniqif^* 
ment  (l'aboicl,  et  civilement  ensiUte, 

IlL  Les  habitants  d'une  ville,  d'un  village,  d'une 
paroisse  ou  d'un  canton  forment  une  corpora- 
tion locale  que  l'on  nomme  aussi  'paroisse  civile. 
La  municipalité  locale  est  créée  par  le  Lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  avec  lo  consentement  de  la 
majorité  des  habitants  de  l'end» o  t.  La  municipa- 
lité est  administrée  par  un  Conseil  municipal 
composé  de  nienibres  é'us  par  les  électeui*s  de  la 
municipalité.  Ce  conseil  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  que  l'on  nomine  le  Maire. 

IV.  On  n\)Y>(i\\(^.  TimvicipaUté  scolaire  tout  terri- 
toire érif^é  on  muiiici]  alité  pour  le  fonctionnement 
des  écoles  sous  le  ccjntiôle  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles. 

La  municipalité  scolaire  est  administrée  par  une 
Commission  (bureau)  composée  <le  cinq  commis- 
saires élus  par  les  contribuables  de  la  municipalité. 
Dans  chaque  municipalité,  la  minorité  religieuse 
peut  avoir  des  écoles  séparées. 

V.  Le  Comté  est  une  fraction  du  territoire  de  la 
Province,  administrée,  au  point  de  vue  local,  par 
un  Conseil  composé  des  Maires  des  paroisses  com- 
prises dans  les  limites  du  comté,  et  au  chef-lieu 
duquel  se  trouvent  une  Cour  de  circuit  et  un 
Bureau  d'enregistrement. 
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'*  Là  où  il  y  ajuntice  il  y  a  droit  ; 
et  Ih  où  il  u'y  a  ])oiut  de  justice,  il 
u'y  a  [loint  de  droit." 

St-Augustin. 


I.  —  VtC  droit 


■  •  Qn'ept-ce  que  le  droit  ? 

Le  droit  est  la  science  de  la  justice,  Vensetrihle 
des  lois  que  le  législateur  (^)  a  promulguées  pour 
régler  les  rapports  des  hommes  entre  eux  ('). 

S>»  Comment  divise-t-on  le  droit  ? 
Le  droit  se  divise  :  En  droit  naturel  et  en  droit 
positif. 

(1)  Le  Souverain  et  les  Chambres. 

(2)  Au  point  de  vue  philosophique,  cette  définition  est  ineX' 
acte,  mais  judiciairement  parlant,  c'est-à-dire  pour  les  avocats, 
les  magi<jtrats  et  les  juges  elle  est  irréprochable.  Le  droit,  sui- 
vant le.'i  philosophes,  dit  Miguault,  est.  l^  fondement  ou  la  raison 
première  de  la  justice,  le  principe  dirigeant  des  actions  humaines, 
au  point  di  vm  du  juste  et  de  l'injuste. 
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3»  Qu'est-ce  que  le  droit  vahirel  ? 

Le  droit  naturel  est  ronst-niblè  de  ces  règles  pri- 
mitives *  qui,  étant  éoaleuient  senties  et  reconnues 
par  tous  les  huimnes,  dans  tous  les  temps  et  tous 
les  lieux,  sont  regardées  counne  gravées  dans  notre 
âme  par  la  main  de  Dieu  ('). 

4.  Qii'esl-cc  que  kw/roi7  ;)o.s////'? 

he  droit  positif  e>i,t  l'ensemble  des  lois  par  les- 
quelles le  législateur  humain  (au  Canada  :  dé- 
puté, conseiller  législatif  et  sénateur)  donne  une 
sanction  plus  (efficace  et  une  détermination  plus 
parfaite  aux  préceptes  *  du  droit  naturel. 

5»  Coni  ruent  sub'iuu'se-t-on  h-  droit  positif  ? 

On  subdivise  *  le  droit  positif:  1"  endroit  civil, 
2"  endroit  des  gens,  "ii"  en  droit  public  et  droit 
privé,  4"  en  droit  canonùjue. 

6.  Qu'est-ce  que  !e  droit  cicil  ? 

Le  droit  civil  est  l'ensemble  des  lois  qui  sont 
propres  aux  memhnis  de  la  nation  qui  les  a  faites 
Ainsi,  notre  droit  civil  comprend  toutes  les  lois  qui 
sont  spéciales  aux  citoyens  de  cette  Province. 


(1)  "Il  est,  en  i-lFi't,  certaines  notion -s  que  la  raison  découvre, 
que  nous  savons  et  que  nous  n':ivoi)s  jaiaain  apprises,  qui  sont 
nées  en  nous  et  avec  nous." — P.  15.  Mignault,  Droit  civil  CaTia- 
dien. 
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7m  Qu'est-ce  que  le  droit  des  gens  ? 

Le  droit  des  gens  est,  dans  cht  que  pays,  l'en- 
semblc  des  lois  communes  à  tous  les  hommes,  étran- 
gers ou  nationaux  *  ('). 

8«  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  droit  public  et  le 
droit  privé  t 

Le  droit  public  règle  les  rapports  des  particu- 
liers avec  l'État  ;  le  droit  privé,  les  rapports  des 
particuliers  entre  eux. 

Les  lois  qui  confèrent  des  droits  ou  imposent 
des  devoirs  aux  citoyens  envers  VÉtat  forment  le 
droit 'public  {^).  Celles  qui  confèrent  des  droits 
et  imposent  des  devoirs  aux  particuliers  envers 
d*autre8  particuliers  forment  le  droit  privé. 

9»  Qu'est-ce  que  le  droit  canonique  ? 

Le  droit  canonique  est  l'ensemble  des  lois  et  des 

(1)  On  emploie  quelquefois  les  mots  droit  des  (/ens  peur  expri- 
■ler  ce  que  l'on  appelle  de  nos  jours  le  droit  inlernatioiial,  c'est- 
à-dire  l'ensemble  des  lois  par  lesquelles  les  nations  règlent  leurs 
rapports  entre  elles. 

(2)  Il  y  a  aussi  le  droit  conslitiUioniiel  qui  fait  partie  du  droit 
public.  "  L'expression  droit  public,  dit  Mignault,  a  un  sens 
plus  général  que  celui  qu'on  attache  aux  mots  droit  constitution,- 
nel.  Le  droit  constitutionnel  est  proprement  celui  qui  règle 
l'organisation  intérieure  de  l'État,  et  l'exercice  des  pouvoirs  de  la 
souveraineté." 


ORGANISATION   DES  TRIBUNAUX 


167 


règles  ecclésiastiques  établies  par  l'Église  catho- 
lique. 

10.  Qui  est  cliargé  d'appliqver  les  lois  ? 

Le  Pouvoir  judiciaire  est  chargé  d'appliquer  les 
lois  aux  différents  cas^ui  se  présentent  (^). 

11»  Comment  iiomme-t-on  le  lieu  où  siègent  \ea  juges  et  \ea 
magistrats  ? 

Le  lieu  où  siègent  les  juges  et  les  magistrats  se 
nomn>e  tribunal. 

Voici  un  tableau  démontrant  la  hiérarchie  judi- 
ciaire dans  la  Province  de  Québec  et  les  hautes 
cours  où  l'on  peut  appeler  des  décisions  de  nos 
tribunaux  provinciaux  : 

TRIBUNAUX  RÉGULIERS 


1.  Cour 
des  com-' 
missai 
res. 


f 

5.   Cour 

»                    « 

2.   Juges  de 

de 

9.  Cour 

paix. 

circuit. 

8.  Co".; 

suprême 

du 

(à  Ottawa.) 

3.    Magis- 

-    6.   Cour     ' 

banc  de 

k 

trats. 

supérieure. 

la 

10.    Conseil 

lleiue. 

privé    (en 

4.    Recor- 

7.   Cour 

Angleterre.) 

ders. 


de   revision. 


A  part  ces  tribunaux  réguliers,  le  législateur  a 

(1)  Le  Pouvoir  législatif  établit  les  prescriptions  de  la  loi  ;  le 
Pouvoir  judiciaire  juge  comment  elle  doit  être  appliquée  ;  le 
Pouvoir  exécutif  w«ille  à  ce  qu'elle  soit  obéie. 
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établi  quelques  cours  spéciales  et  attaché  la  qualité 
de  magistrat  à  certaines  fonctions  : 


1.  Le   Proto- 
notaire. 


2.  Le  Shérif. 


TRIBUNAUX    SPÉCIAUX 


4.  Les  Commis- 
saires de 
hûvre. 


3.    Le   Coroncr. 


> 


5.  Cour  de  vice- 
amirauté. 


6.  Cour  de 
■  rÉchiquier. 


19.  Y  Ji-t-il  un  grand  nombre  de  tribunaux  dans  la  Pro- 
vince do  Québec  ? 

Il  y  u  un  û:rand  nombre  de  tribunaux  dans  la  Pro- 
vince de  Québec.  Nous  avons  des  cours  de  justice 
dans  toutes  les  paroisses,  dans  toutes  les  villes,  dans 
tous  les  comtés,  dans  tous  les  districts.  Il  en  est  de 
même  dans  les  autres  provinces  de  la  Confédéra- 
tion. 

La  décentralisation  judiciaire  *  est  parfaite  au 
Canada. 

13*  En  combien  de  parties  notre  Province  est-elle  di vi- 
vifiée au  point  de  vue  judiciaire  ? 

Au  point  de*  vue  judiciaire,  notre  Province  est 
partagée  en  vingt  et  un  districts.  Au  chef-lieu 
de  chaque  district  se  trouvent  une  prison  et  les 
officiers  nécessaires  à  la  bonne  administration  de 
la  justice. 
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II.  —  Cour  des  coin  m  issutrcs—  Jugées  ^.^  paix 

!•  Quelle  est  la  co  i  jxsilion  do  la  Coiir  des  commissaires "i 

La  Oour  des  commissaires  se  compose  de  per- 
sonnes du  peuple  uomxmSvH  pur  le  Lieutenant-goU' 
vemeur  en  Conseil. 

Sî«  Quelle  est  ](i  juridiction  do  la  Cnvr  des  commissaires  ? 

La  juridiction  *  <l(i  ce  trilmnal  se  b)ornG  au  re- 
couvrement de  dettf.9  civiles  po\ir  des  montants 
n*excédant  pas  vingt  cinq  piastres.  Les  commis- 
saires se  guident  plutôt  sur  Véquité  que  sur  les 
textes  de  lois  pour  rendre  leurs  décisions. 

8.  Qui  nomme  les  Juges  de  paix  ? 

Les  Juges  de  paix  (^)  sont  nomon^s  par  le  Lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  excepté  les  Maires 
des  municipalités  qui  sont  de  droit  Juges  de  paix 
durant  l'exercice  de  leur  charge. 

4*  Quelles  Ptmt  les  attributions  des  Juges  de  paix  ? 

Leurs  attributions  se  rapportent  prii^^cipalement 
aux  affaires  de  police.  Les  Juges  de  paix  en  ma- 
tières criminelles  (^)  ont  juridiction  en  première 

(1)  L'institution  des  Juges  de  paix  remonte  à  un  temps  an- 
tique. 

(2)  hea  matières  criminelles  sont  jugées  d'après  le  ili'oit  cri- 
minel» tandis  lue  les  matières  civiles  relèvent  du  (IrtMt  civil. 

Le  droit  civil  se  r&pporte  aux  actes  illicites  *  et  dommageables 
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instance,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  émettre  des 
mandats  d'arrêt  contre  \en  personnes  accusées  de 
crime  ;  ils  ont  aussi  juridiction  en  certaines  ma- 
tières civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes 
d'écoles,  des  cotisations,  etc.  ;  ils  font  aussi  l'examen 
préliminaire  *  des  témoins,  remettent  les  accusés 
en  liberté  quand  il  n'y  a  rii  n  d'établi  contre  eux 
ou  les  envoient  en  prison  dans  le  cas  contraire,  en 
attendant  leur  procès  qui  s'instruit  devant  le  Ma- 
gistrat de  police  ou  la  Cour  criminelle,  .connue 
légalement  sous  le  nom  de  Cour  du  banc  de  la 
Reine,  juridiction  criminelle. 

5.  Y  >i-(-iI  appel  des  décihions  dcp  Jugos  de  paix  et  de  la 
Cour  des  conmiist^aires  ? 

Oui.  Il  y  a  appel  C)  des  décisions  des  Juges  de 
paix  et  de  la  Cour  des  commissaires  à  la  Cour  de 
circuit,  dans  certains  cas. 


commis  à  l'cgard  d'un  individu,  supposant  uniquement  un  pré- 
judice *  privé,  ui  •nfraction  aux  droits  civils  qui  în>i)artieuueut 
aux  individus  considérés  simplement  comme  individus.  Le  droit 
criminel  embrasse  tout  délit  pénal  ou  acte  criminel  supposant 
nécessairement  une  atteinte  à  la  conservation  et  à  l'utilité  sociale, 
une  violation  des  droits  dus  à  la  société. 

(1)  "L'appel  est  la  faculté  accordée  h  la  partie  qui  se  croit  lésée 
par  un  premier  jugement  de  demander  à  un  tribunal  supérieur  la 
révision  de  ce  jugement 
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m.  — IHai^istrats  de  police  —  JUaffistrats  de 

districts 

!•  Qui  nomme  les  Magistrats  de  police  T 
Les  Magistrats  de  police  sont  nommés  par  le 
Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

9*  Où  siègent  les  Magistrats  de  police  ? 

Les  Magistrats  de  police  siègent  dans  les  dis- 
tricts où  la  multiplicité  des  délits  (*),  mises  en 
accusation,  etc.,  rend  nécessaires  des  sessions  fré- 
quentes des  Juges  de  paix.  Le  Gouvernement  pro- 
vincial nomme  alors  pour  remplacer  ces  derniers 
des  officiers  permanents  et  salariés,  des  avocats, 
qui  se  consacrent  entièrement  à  leurs  fonctions  et 
qu'on  appelle  Magistrats  de  police. 

Actuellement,  il  n'y  a  des  Magistrats  de  police 
qij'à  Québec  et  à  Montréal. 

3.  Quelle  jfun(2«c/ion  les  Magistrats  de  police  ont-ils  7 

Les  Magistrats  de  police  ont  juridiction  dans 
les  affaires  de  vagabondage  et  certains  petits  délits. 
En  matière  criminelle^  leur  juridiction  est  très 
étendue. 

4*  En  quoi  consiste  les  Jonctions  des  Magistrats  de  police  ? 

Les  fonctions  des  Magistrats  de  police  consistent  : 
1^  à   présider  les  enquêtes   préliminaires,  de 

(1)  On  appelle  délits  toutes  les  actions  et  toutes  les  omissions 
^oi  sont  punies  par  la  loi. 


îf 
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même  qu6  les  Jii^ea  de  prtix  ;  2"  ànccompîir  tous 
les  actes  que  ch'ux  Juges  de  [niix  ou  plus  sont  auto- 
risés à  faire  en  vertu  de  l'acte  de  procédure  crimi- 
nelle ;  3"  à  juger  le»  délriuftiants  *  qui  sont  pour- 
suivables,  conf'onnéi  ent  aux  dispositions  de  l'acte 
des  procès  sonuiwiires,  et  de  l'ucte  des  jeunes  dé- 
linquants ;  4»  à  noDirrin'  des  consUtblcs  lorsqu'ils 
sont  autorisés  à  le  faire  par  le  Gouvernement.  La 
néceasilé  de  ce  trihvbnal  se  fait  surtout  sentir  dans 
les  grandes  villes. 

ft»  Qui  nomme  les  Maglairats  de  districts  ? 

Les  Magistrats  de  districts  sont  nommés  par  le 
Lieutenant-gouvernG'ar  on  conseil  et  doivent  être 
des  avocats  d'au  moins  cinq  ans  de  pratique.  Ces 
officiers  ont  double  juridiction  :  civile  et  criminelle. 

6»  Quelle  est  \a  juridiction  des  Magit^tralti  de  district?? 

Les  Magistrats  de  districts  ont  juridiction  pour 
tout  le  comté  où  se  tient  la  cour  que  chacun  d'eux 
préside. 

7»  Quelles  sont  les  attributions  des  Magistrats  de  districts? 

Les  attributions  des  Magistrats  de  districts  sont 
très  étendues.  Ces  officiers  peuvent  entendre  tous 
procès  entre  locateurs  et  locataires,  dans  lesquels 
la  valeur  demandée  n'excède  pas  cinquante  pias- 
tres ;  toutes  actions  pour  recouvrement  de  dîmes 
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ou  arrérages  de  dîmes  ;  toutes  poursuites  pour  le 
recouvrement  de  taux,  taxes,  cotisations  et  contri- 
butions scolaires  ou  tous  (loviiiuKjes,  sommes  de 
deniers  quelcorHjUes,  dus  ou  ])uyal)les  en  vertu  du 
code  rfmnicii>al  ou  de  tout  acte  incorporant  une 
munici})alité  de  cité  ou  de  ville;  toutes  poursuites 
pour  recouvrement  des  pénalités  encourues  en  vertu 
de  la  lotlies  licences  ;  toute  action  pour  rentes  sti- 
gneuriales.  * 

8.  Y  a-t-il  wppel  des  déclHions  de  cette  conr  ? 

Il  y  a  appel:  dans  certaines  poursuites  au  crimi- 
nel seulement,  soit  à  la  Cour  du  banc  de  la  Reine 
soit  à  la  Cour  supérieure  par  voie  de  certiorari  ('). 

Le  bref  <le  certiorari  est  fait  au  nom  du  Souve- 
rain et  ne  peut  être  accordé  que  sur  requête  som- 
maire accompagnée  d'une  déposition  assermentée 
constatant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause. 

(1)  Le  bref  de  certiorari  est  un  recours  qui  permet  d'appeler 
de  la  décision  d'un  tribunal  dont  l'ap;  el  n'est  pas  permis  au 
terme  de  la  loi.  Ce  recours,  néanmoins,  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction  ; 

2'-'  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée  ou 
le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  elfet  ; 

3°  Lorsque  la  procédure  con^^ient  do  graves  informalités  et 
qu'il  y  a  lieu  de  cioire  que  justice  n'a  pas  été,  ou  ne  sera  pas 
reudue. 
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IV.  —  Cour  de  recorder  —  Cour  de  circnit 

!•  Qî.i  nomme  les  I^ccorders  ? 

Les  Recordera  sont  nommés  par  le  Lieutenanlr 
gouv^^meur  en  conseil  pour  œrtaines  villes,  et 
payés  par  t-elles  villes. 

Tout  Rocôrder  doit  être  un  avocat  de  pas  moins 
de  cinq  ans  de  pratique. 

î*.  QuelIe.7m?Jîc/?oïi  le  Recorder  a-t-il  ? 

Le  Recorder  n'a  juridiction  que  dans  les  limites 
de  la  ville  pour  laquelle  il  est  nommé. 
3.  Quelles  sont  les  attributions  du  Recorder  ? 

Le  Recorder  est  chnrgé  do  punir  les  infractions 
aux  lois  de  police  ft  aux  règlements  viunicipavx, 
et  c'est  devant  lui  (pic  sont  ifit'.ntoes  les  poursuites 
en  rccouvremopt  de  taxes  riiuin'cipalos.  Il  exerce 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  sout  cotiterés  par  \iicliarte 
particulière  de  la  ville  pour  laquelle  il  est  nommé 
et  peut  présider  toute  Cour  de  session  de  quartier 
dans  la  cité  oii  il  est  Recorder  (•). 

4*  Où  appeiie-t-on  des  jugements  def  Rccorders? 

On  appelle  des  jugements  des  Recorders  à  la 
Cour  de  civcuit  ou  à  la  Cour  supérieure  dans  cer- 
tains cas. 


(1)  Il  n'a  pas  droit  de  juger  les  cas  d  •  trahison  *  ni  les  cas  de 
félcnie  *  entraînant  peine  de  mort,  ni  les  cas  de  libelle  *. 
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5.  Qui  préside  la  Cour  de  circuit  ? 

La  Cour  de  circuit  est  présidée  par  un  des  juges 
de  la  Gov/r  supéi'ieure,  et  se  tient  au  chef-iieu  de 
chaque  district  judiciaire  et  quelquefois  dans  les 
comtés  à  des  époques  fixes. 

6.  Quelle  est  \îi  juridiction  de  cette  cour  7 

lo  La  juridiction  de  cette  cour  est  exclumvetnent 
civile  et  s'étend  à  toute  demande  dans  laquelle  la 
somme  ou  la  valeur  de  ia  chose  réclaniée  est  moin- 
dre que  cent  piastres,  sauf  les  causes  qui  tombent 
exclusivement  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de 
vice-amirauié. 

2»  La  Cour  de  circuit  connaît  Q)  aussi  des  de- 
mandes pour  taxes,  cotisations  ou  rétrihiUions 
concernant  les  écoles,  les  églises,  les  presbytères  et 
les  cimetières,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

8**  La  juridiction  de  cette  cour  s'étend  eiicoro 
(dans  les  districts  ruraux,  excepté  au  chef-^ieu)  à 
toutes  les  demandes  dans  lesquelles  la  somir;:;  ju  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou, 
plus,  mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf 
l'exception  contenue  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  la  présente  réponse. 

4*»  Enfin  la  Cour  de  circuit  peut  aussi  se  pronon- 

(1)  Le  verbe  connaître  employé  dans  ce  sens  signifie  :  avoir 
drvU  de  ie prononcer  sur...,  preiidre  c-nnaissunce  de.,» 
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cer  sur  toute  demande  ou  actioa  pour  honoraire 
d'ofice,  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d(d  deniers 
payable  à  la  Couronne,  ou  relativement  k  des  droits 
immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  matières 
qui  peuvent  affecter  les  droits  pour  l'avenir,  lors 
même  que  telle  demande  est  pour  moins  de  cent 
piastres. 

5<^  La  Cour  de  circuit  a  aussi  une  juridiction  d'ap- 
pel dans  certains  cas  ;  ses  jugements  sont  sans  appel 
qu-y  V  montant  réclamé  est  moindre  que  cent 
piastres,  sauf  ceux  qui  se  rapportent  à  des  causes 
affectant  les  droits  futurs  compris  dans  le  para- 
graphe quatrième  de  la  présente  réponse. 

V.  —  Cour  supérieure  —  Cour  «le  révision 


h  t    ■ 


;'Ji- 


1.  OÙ  siège  la  Cou7'  supéiieure  ? 

La  Cour  supérieure  siège  au  chef -lieu  de  chaque 
district  judiciaire. 

îl»  Quelle  est  \»,  juridiciion  de  cette  cour  ? 

La  juridiction  de  cette  cour  est  exclusivement 
civile,  mais  sans  limite  quant  au  montant  con- 
testé au-dessus  de  cent  piastres. 

3.  Qui  préside  la  Cour  supérieure  dans  chaque  dietrict  ? 
La  Cour   supérieure,   dans  chaque   district,  est 
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présidée  par  un  jtiga  nonjmé  par  le  Gouvernenr- 
général,  c'est-à-dire  le  Gouvernement  fédéral.  (^) 

Le  personnel  entier  de  ce  tribunal  se  compose  de 
trente-et-uu  juges,  dont  un  appelé  juge  en  chef  (*). 

4.  Peut-on  appeler  dea  Jugements  de  la  Cour  supérieure  ? 

On  peut  appeler  (les jugements  de  la  Cour  Supé- 
rieure (^)  à  la  Cour  de  re vision  et  à  la  Cour  du 
banc  de  la  Reine. 

5.  Comment  la  Cour  de  revision  est-elle  composée  ? 

La  Cour  de  revision  est  co'nposée  de  trois  jugea 
de  'a  0»  ir  supérieure  appelés  de  n'importe  quel 
district  par  le  juge  en  chef,  et  siège  à  Québec  et  k 
Montréal. 


trict  ? 

b,  est 


(1)  Les  juges  de  cette  cour  président  aussi  les  termes  criininels 
de  la  Cour  du  buuc  de  la  Reiue,  daus  les  districts  ruraux. 

(2)  Quand  le  juge  en  chef  réside  à  Québec,  le  Gouvernement 
fédéral  nomme  à  Montréal  un  juj^e  t^ui  i emplit  le^  fonctions  de 
juge  en  chef  dans  cette  deruière  ville,  et  vice-versa . 

(3)  La  Cour  supérieure  remphice  la  vieille  Coui*  du  banc  du 
Roi  créée  en  1774.  Celle-ci  avait  été  revêtue  de  tons  les  pou- 
voirs que  possédait  le  Conaeil  souverain  de  Québec,  sous  la  domi- 
nation française,  sauf  ses  pouvoirs  législatifs.  En  1848,  le  j»ar- 
leKî«*Bt  des  deux  Canadas  attribua  à  la  Cour  supérieure  actuelle 
tous  les  pouvoirs  de  la  (Jour  du  banc  du  Jloi,  au  civil.  Le  Con- 
seil souverain  de  Québec,  établi  par  le  graul  roi  Louis  XIV, 
revit  donc  aujourd'hui  dans  nos  Cours  supérieures. 
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6.  Quel  est  le  rôle  de  ce  tribunal? 

Le  rôle  de  ce  tribunal  est  de  reviser  *  les  juge- 
ments de  la  Cour  supérieure  et  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit dans  les  causes  où  le  montant  en  litige  est  de 
cent  piastres  et  plus. 

T»  Quaod  les  décisions  de  la  Cour  de  revLsioti   sont-elles 
finales? 

Les  décisions  de  la  Cour  de  revision  sont  finales, 
lorsque  les  jugements  portés  devant  elles  sont  con- 
firmés (*).  Dans  le  cas  contraire  (^),  on  peut  appeler 
des  décisions  de  la  Cour  de  re vision  devant  la 
Cour  du  banc  de  îa  Reine. 

¥1.  —  Cour  du  7>anc  cie  la  Reine 

l.  Qu'est-ce  que  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  ? 

Là  Cour  du  banc  de  la  Reine  est  le  jdus  haut 
tribunal  de  la  Province  de  Québec  et  tout  à  la  fois 
une  Cour  d'appel  et  une  Cour  crivànellc. 

SI.  Comment  cette  Cour  est-elle  composée  ? 

Cette  cour  est  composée  de  six  juges  dont  l'un 
est  le  président  (*). 

(1)  Cependant,  il  y  a  appel  à  la  Cour  suprême  et  au  Conseil 
privé  des  jugements  de  la  Cour  de  rôvisiou,  confinuant  le  juge- 
ment d'une  cour  inférieure. 

(2)  On  dit  alors  que  le  jugement  est  infirmé  *. 

(3)  En  d'autres  termes,  elle  se  compose  d'un  juge  en  chef  et  de 
cinq  piges  puînés.  *  Ciuq  juges  siègent  'V ordinaire  en  Cour 
d'appel. 
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8.  Qui  nomme  les  juges  de  la  Cour  du  biiic  de  la  Reine  ? 

Les  ^Uffes  de  Iji  Cour  du  buiic  de  la  Reine  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

4.  Quelle  est  lu  juridiction  de  cette  cour  ? 

ha,  juridiction  de  cette  cour  est  dotihle  :  civile 
et  criminelle. 

5.  Qni  préside  la  Cour  du  bai>c  de  la  Ueine  lorsqu'elle 
entend  les  causes  en  ap2)el  ? 

Lorsqu'elle  entend  les  causes  en  appel,  la  Cour 
du  banc  de  la  Reine  est  présidée  par  cinq  juges  ('). 

Elle  porte  alors  le  nom  de  Cour  d'appel.  Il  y  a 
appel  des  décisions  de  ce  tribunal  à  la  Cour  su- 
prême ou  au  Conseil  privé,  en  Angleterre. 

6.  Qui  préside  la  Cour  du  banc  de  la  Rciue  lorequ*ei!e 
entend  les  causes  se  rapportant  aux  matières  criminelles  ? 

Lorsqu'elle  entend  les  causes  qui  ont  rapport 
au?:  matières  criminelles,  la  Cour  du  banc  de  la 
Reine  peut  être  présidée  par  un  ou.  plusieurs  de 
ses  juges  ('). 

Elle  porte  alors  le  nom  de  Cour  criminelle. 

7»  Qui  fixe  les  séances  de  la  Cour  d'appel  et  les  termes  de 
la  Cour  criminelle  ? 

Les  séances  de  la  Cour  d'appel  et  les  termes  de 

(1)  Quatre  juges  peuvent  former  un  quorum. 

(2)  Un  juge  de  la  Cour  supérieure  peut  aussi  y  siéger. 
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la  Cour  criminelle  sont  fixés  par  le  Lieutenant- 
Ifouvemeur  en  conseil  (le  Gouvernement  provin- 
cial ('). 

§•  A  qui  appartient  Vorganisatîon  des  tribunaux  J 

Bien  que  les  juges  de  la  Cour  supérieure  et  de 
la  Cour  du  banc  de  la  Reine  soient  nommés  par  le 
Gouvernement  fédéral,  V organisation  des  trii/w- 
naux,  la  constitution  des  cours,  leur  création,  la 
procédure  civile  ("),  appartiennent  à  la  Législa- 
ture provinciale,  donnant  une  garantie  parfaite 
aux  institutions  fian^'aiscs  de  notre  province. 

Vil.  — Iii^titiilioii  du  Jury 

1.  Qn'esl-ce  que  !e  Jury  ? 

Le  Jury  est  un  corp^  composé  de  douze  citoyens 
appelés  jurés,  que  l'on  réunit  pour  juger  les  per- 
sonnes accusées  d'un  crime.  Li  création  du  Jury 
remo^^e  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  an- 
glaise et  est  consignée  dans   la  Grande  Charte* 

(1)  Lea  assises*  criminelles  se  tiennent  deux  fois  par  ann^ 
à  Québec  et  quatre  fois  à  Montréal.  Dans  les  districts  ruraux, 
les  termes  de  la  Cour  criuiiuelle  sont  présidas  pai  m  juge  de  la 
Cour  supérieure. 

(2)  Les  j>rot'«"'é??<re.s  sont  les  formalités  d'un  procès  exigées  par 
la  loi.  Ces  formalités  sout  décrites  tout  au  long  dans  le  Codt  de 
procédure  ctV*feet  dans  le  Code  de  procéinvre  crimi'nelU» 
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qui  dit  :  "  Au  criminel,  aucun  homme  ne  peut  être 
arrêté,  emprisonné  ou  exilé,  ou  mis  à  mort,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  le  jugement  de  ses  pairs"  (^). 

2.  Le  système  de  Jury  ne  «*'applique-t-il  qu'aux  matières 
crimiDelles  ? 

Lé  système  de  Jury  s'applique  aux  affaires  cri- 
minelles et  dans  certains  cas  aux  affaires  civiles  ('). 

3.  Qu'arrive-t-il  lorsqu'une  personne  est  accusée  d'une 
affaire  criminelle  :  un  vol  ou  un  meurtre,  par  exemple  ? 

lorsqu'une  persoane  est  accusée  d'une  affaire 
cri'niinelle,  elle  est  arrêtée  ou  sommée  de  venir 
devant  le  niagistrai. 

Dans  les  poursuites  au  criminel,  le  prévenu  peut 
être  arrêté  ou  assigné  *  à  la  discrétion  du  magis- 
trat. 
4*  Que  fait  le  magistrat  ? 

Le  magistrat  entend  Im  preuve  et  décide  s'il  y  u 

(l)  Depuis  la  cession  de  notre  pays  à  l'Angleterre,  les  lois  cri- 
minelles anglaises  ayant  été  mises  en  force  au  Canada,  les  Cana- 
diens participent  à  toutes  les  libertés  et  à  tous  les  droits  consi- 
gnés dans  la  Grande  Charte. 

(î!'  Le  procès  par  Jury,  au  civil,  csi  permis  dans  les  causes 
d'une  nature  commerciale  et  dans  certaines  actions  en  dommage, 
quand  la  somme  demandée  excède  $200.00. 

Dans  les  premiers  temps  de  son  institution,  le  système  de 
Jury  ne  s'appliquait  qu'aux  affaires  criminelles. 
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matière  à  procès.  Après  cette  enquête,  s'il  y  a 
procès,  le  magistrat  envoie  le  prévenu  en  prison, 
ou  l'admet  à  caution  *  (dans  les  cas  qui  le  per- 
mettent), afin  de  s'assurer  qu'il  comparaîtra  aux 
prochaines  assises. 

5.  Que  Fc  pas^e-t-il  aux  assises  ? 

Lorsque  le  terme  de  la  Cour  criminelle  est  arrivé, 
un  Grand  jury  examine  de  nouveau  l'affaire,  et  ce 
n'est  que  si  ce  Grand  jury  trouve  matière  à  pro- 
cès, c'est-à-dire  acctisa lion  fondée  (*),  que  l'accusé 

subit  son  procès  devant  un  Petit  jury. 


1  I, 


'ir.! 


VIII.  —  Le  OB'atiri  jury 

1*  Qui  compose  le  Grand  jury  ? 

Le  Grand  jury  est  composé  de  douze  grands 
jurés  choisis  parmi  les  citoyens  du  district  où  les 
assises  doivent  se  tenir  (^). 

3»  Comment  le  Grand  jury  çei-\\  formé 't 

Le  Grand  jury  est  formé  de  la  manière  suivante  : 
aussitôt  après  en  avoir  été  régulièrement  requis, 
le   Shérif    est    tenu    d'assigner  *    douze  grands 

(1)  En  anglais  :  /rwc  hill.     Accasatioii  iioii  fondée  :  no  biîl. 

(2)  Pour  qu'il  y  ait  décision  devant  le  Grand  jury,  il  faut  qu9 
sept  jnrés  au  moins  soient  d'accord  sur  le  verdict  à  rendre  dans 
1%  cause  qui  leur  est  soumise. 
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jurés  (').  Lorsque  l'ouverture  de  la  cour  est  pro- 
noncée, le  Jury  (Vacetisation  est  formé.  Pour 
cela  le  ^effier  *  appelle  les  noms  des  jurés  con- 
voqués, jusqu'à  ce  que  douze  aient  répondu  à 
l'appel,  afin  que  la  majorité  puisse  toujouis  être 
de  S(»pt.  Ces  derniers  prêtent  le  serment  d'usage, 
le  chef  du  Jury  seul,  et  les  autres  trois  par  trois. 
Les  jurés  assignés  qui  ne  se  rendent  pas  à  la  cour 
pour  la  date  indiquée  sont  passibles  d'une  amende 
de  cinquante  piastres. 

3.  Qui  est  habile  à  remplir  \ii»  fonctions  de  grands  jurés  1 

Tout  citoyen  majeur,  dont  le  nom  est  inscrit  sur 
le  rôle  d'évaluation  *  comme  propriétaire  ou  loca- 
taire d'immeubles. 

Dans  les  villes  eu  cités  d'au  moins  vingt  mille 
âmes,  la  valeur  de  rimmeuble  possédé  doit  être  de 
plus  de  six  mille  piastres  et  l'irameubie  occupé 
doit  représenter  une  valeur  annuelle  de  plus  de 
cinq  cents  piastres.  Dans  les  autres  parties  de  la 
Province  de  Québec,  la  valeur  de  l'immeuble  pos- 
sédé doit  être  de  plus  de  trois  milles  piastres  et 
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(1)  Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  la  moitié  des 
jurés  est  composée  d'iudividua  parlant  la  langue  française,  et 
l'autre  parlant  la  langue  anglaise.  Dans  les  autres  districts  de 
la  Province,  le  Shérif  n'assigne  un  Jury  mixte  que  si  le  juge, 
après  eu  avoir  été  requis,  l'autorise  à  le  faire. 
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l'immeuble   occupé    doit   représenter   une   valeur 
annuelle  He  plus  de  trois  cents  piastres  ('). 

4*  Quels  Bont  îes  citoyens  qui  ne  peuvent  être  gronda 
jurés  ? 

Les  citoyens  qui  ne  possèdent  pas  les  qualités  indi- 
quées ci-dessus,  de  plus  :  les  aubains,  *  les  personnes 
qui  souffrent  de  cécité,  *  de  surdité,  ou  d'une  autre 
infirmité  incompatible  avec  l'accomplissement  des 
devoirs  de  jurés  ;  les  personnes  sous  le  coup  d'une 
accusation  de  trahison  ou  de  félonie  ou  qui  ont  été 
convaincues  d'un  de  ces  crimes  ne  peuvent  être 
grands  jurés.  Sont  aussi  exempts  de  servir  comme 
jurés  :  les  membres  du  clergé,  du  Conseil  privé,  les 
députés,  les  sénateurs,  les  employés  civils,  les  juges 
et  les  magistrats,  les  officiers  des  cours,  les  hommes 
de  profession,  les  professeurs  et  les  instituteurs, 
les  employés  de  banques,  les  officiers  municipaux, 
les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  les  équi- 
pages, *  les  personnes  employées  au  service  des 
convois  de  chemins  de  fer,  les  pompiers  et  les  sexa- 
génaires *. 

(1)  11  y  a  cependant  une  exception  à  cette  loi  générale  :  tout 
habitant  domicilié  dans  une  nniiiicipalito  de  Gaspô,  de  Bona» 
venture  ou  de  routiac,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation 
comme  propriétaire  d'immeubles  pour  ime  valeur  de  plus  de  mille 
piastres,  et  les  occupants  ou  locataires  pour  une  valeur  annuelle  de 
cent  piastres  sont  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  grands  jurés. 
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'es. 


a»  Quel  est  le  droit  de  tout  individu  arrêté  sous  accusa* 
lion  d'un  acte  criminel? 

Tout  individu  arrêté  sous  accusation  d'un  acte 
criminel  a  le  droit  de  soumettre  cette  (tccxisation  à 
ses  égaux,  c'est-à-dire  à  des  jurés,  qui  décident  si 
elle  est  i'ondée  ou  non,  (excepté  dans  le  cas  de  cer- 
taines affaires  où  le  niagistrat  a  juridiction.)  C'est 
le  rôle  du  Giand  jury. 

6»  Quels  80nt  les  devoirs  du  Grand  jury  ? 

Après  avoir  entendu  les  témoignages  et  écouté 
les  instructions  du  juge,  le  Ci-anti  jury  doit  rendre 
une  décision  basée  sur  les  faits  et  l'équité*  {^). 
Lorsque  la  preuve  est  suffisante,  il  peut  autoriser 
l'accusation,  mais  si  elle  est  insufïisante,  il  l'ex- 
prime par  le  refus  de  l'autorisation  ou  par  un 
verdict  d'insulTisance  de  preuves  (ignoramus),  et 
l'accusation  est  alors  réputée  non  admise. 

■y.  Lorsque  le.«^  témoignages  parniî^fient  incriminer  suffi- 
samment l'accusé,  que  doit  faire  le  Grand  jury  ? 

Lorsque  les  témoignages  paraissent  incriviiner 
suffisamment  l'accusé,  le  Grand  jury  doit  le  con- 
danmer  à  subir  son  procès  aux  assises  criminelles 
présidées  par  un  juge  de  la  Cour  du  banc  de  la 
Reine,  devant  un  Petit  jury. 

(1)  Devant  le  Grand  jury  il  n'y  a  que  la  Couronne  qui  fait 
entendre  ses  témoins,  l'accusé  ne  peut  se  défendre  en  rien. 
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8«  Après  avoir  accompli  leur  tâche  à  la  cour,  leH  grands 
jurés  n'oni-ils  pas  un  autre  devoir  à  remplir  ? 

Après  avoir  accompli  leur  tâche  à  la  cour,  les 
grands  jurés  visitent  officiellement  les  'priaons  et 
les  aailea  du  district,  les  édifines  publics  et  font 
rapport  avec  droit  de  critiques  et  de  suggestions. 

IX.  —  lie  Petit ^.^-'•y 

!•  Qui  compose  le  PeiUjury  ?        v     r 

Le  Petit  jnry  est  composé  de  u-./'j'Ze  petits  jurés 
choisis  parmi  les  citoyens  du  district  où  Icb  assises 
doivent  se  tenir. 

9*  Gomment  le  Petit  jury  est-il  form^  ? 

lie  Petit  jury  est  forvié  de  la  manière  suivante  : 
au  jour  fixé  pour  le  procès,  on  choisit,  en  présence 
de  Vdccusé,  douze  personnes  parmi  les  soixante 
petits  jv/rés  assignés  par  le  Shérif  et  assermentés 
par  le  greffier.  Lorsque  ce  dernier  appelle  les  jurés, 
la  Couronne  *  et  Vaccusé,  par  l'entremise  de  leurs 
avocats,  ont  la  faculté  d'en  récuser  *  un  certain 
nombre.  Les  petits  jurés  assignés  qui  ne  se  rendent 
pas  à  la  cour  pour  la  date  indiquée  sont  passibles 
d'une  aw/eride  de  cinquante  piastres. 

8.  Qui  est  TiahiU  à  remplir  Iça  fonctions  âe  petits  Jurés  ? 
Tout  citoyen  majeur,  dont  le  nom  est  inscrit  sur 
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le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  ou  ioca- 
taire  d'immeubles. 

Dans  les  villes  ou  cités  de  vingt  mille  âmes  et 
plu»  la  valeur  de  l'immeuble  possédé  doit  être  d'au 
moins  deux  raille  piastres,  mais  de  pas  plus  de 
six  Ttiille  et  l'immeuble  occupé  doit  leprésentcr 
une  valeur  annuelle  d'au  moins  deux  cents  piastres, 
mais  de  pas  plus  de  cinq  cents.  Dans  les  autres  par- 
ties do  la  Province  de  Québec,  la  valeur  de  l'iin- 
meuble  possédé  doit  être  d'au  moins  quinze  cents 
piastres,  mais  de  pas  plus  de  trois  milite  et  l'im- 
meuble occupé  doit  représenter  une  valeur  annuelle 
d'au  moins  cent  vingt  piastres,  mais  de  pas  plus 
de  trois  cents  ('). 

4.  Quels  Font  les  citoyens  qui  ne  peuvent  è\rç  petits  jurép  î 

Les  mêmes  citoyens  qui  sont  inhabiles  k  reniplir 
les  fonctions  de  grands  jurés  ou  exempts  de  Kervir 
comme  tels  ne  peuvent  être  petits  jurés.  (Vor  leçon 
viii,  question  4,  à  la  page  184  de  ce  Manuel. 

5.  Quel  est  le  devoir  du  Petit  jury  ? 

Le  devoir  du  Petit  jury    est  de  s'enquérir  si 

(1)  Dans  les  comtés  de  Gaspé  et  de  Bonaveutur?,  la  valfur  de 
l'immeuble  possédé  doit  être  d'au  moins  quatre  ceiUs  piastre», 
mais  de  pas  plus  de  mille  et  l'immeuble  occupé  doit  représenter 
une  valeur  annuelle  d'au  moins  quarante  piastres,  mais  4e  pas 
plus  de  ceiU, 
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l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  de  l'accusa- 
tion qui  lui  est  imputée,  de  prononcer  un  verdict 
d'après  les  faits  qui  leur  ont  été  démontrés  (*). 
Tâche  grave,  difficile  et  pleine  de  responsabilité. 

6»  Les  petits  jurés  reçoivent'ils  une  indemnité  en  retour 
de  leurs  services  7 

Oui.  Les  petits  jurés  reçoivent  une  indemnité 
d'une  piastre  par  jour  en  retour  de  leurs  services, 
durant  tout  le  temps  qu'ils  exercent  leur  fonction. 

T.  Les  fonctions  que  les  jurés  ont  â.  remplir  sont-elles 
bien  importantct  7 

Oui.  Les  fonctions  que  les  jurés  ont  à  remplir 
sont  très  importantes.  Dans  les  causes  criminelles, 
la  vie  d'un  homme  est  entre  leurs  mains  :  c'est  peut- 
être  un  vil  assavssin  qui  a  insulté  aux  lois  naturelles, 
à  la  société,  à  la  charité,  à  Dieu,  l'auteur  de  toute 
existence  ;  mais  aussi,  c'est  peut-être  un  innocent 
mis  en  accusation,  grâce  à  la  calomnie  ou  à  quelques 
circonstances  fâcheuses;  dans  les  causes  civiles,  c'est 
l'honneur  et  la  réputation  d'un  père  de  famille,  d'un 
homme  public,  etc. 

Il  conviendrait  clone  de  toute  nécessité  que  les 
jurés  fussent  des  hommes  suffisamment  instruits, 
pardessus  tout  foncièrement  honnêtes,  doués  d'un 

(1)  Les  jurés  rendent  un  verdict  d'après  les  faits  et  non  d'apri« 
la  loi. 
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ipri« 


jugement  droit,  d'un  raisonnement  solide,  et  d'une 
volonté  énergique. 

K.  —  I«a  Cour  suprême 

!•  Qu'est-ce  qnc  la  Cour  suprême  ? 

La  Ootir  snprème  est  une  cour  de  droit  commun 
et  d'équité  pour  le  Canada  :  c'est  le  plti^  haut  tri- 
huTial  du  pays  (*). 

9*  Comment  la  Cour  suprême  est-elle  composée  7 

La  Cour  suprême  est  composée  d'un  juge  en  chef 
et  de  cinq  juges  puînés  nommés  par  le  Oouver- 
neur-général  en  conseil.  Deux  de  ces  juges  sont  du 
barreau  ^  de  la  Province  de  Québec.  Ils  restent  en 
charge  durant  bonne  conduite,  et  ne  peuvent  ^^tre 
démis  que  par  le  Gouverneur-général  sur  adresse 
des  deux  Chambres.  Le  siège  de  la  Cour  suprême 
est  à  Ottawa.  Le  quorum  est  de  cinq  juges.  Il  y  a 
trois  sessions  d'appel  par  année. 

(1)  Ce  haut  tribunal  a  éU  créé  en  1875,  par  le  Parlement  fédé- 
ral, avfc  juridiction  concurrente  à  celle  du  Conseil  privé  ;  toute- 
fois  la  Cour  suprême  doit  être  considérée  inférieure  &  ce  dernier 
qui,  en  rertu  des  prérogatives  rojules  inhéientes  à  la  couronne 
peut  entendre,  et  a  souvent  entendu,  un  appel  des  jugements  de 
la  Cour  suprême.  Le  Canada  étant  une  colonie  de  l'Angleterre, 
il  faut  bien  considérer  le  Conseil  privé  comme  notre  plus  haut 
kribunal  d'appel. 
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••  QutWe  juridiction  la  Cour  siiprênie  exerce-t-elle  t 

La  Cour  suprême  exerce  une  juridiction  d'appel 
au  civil  et  au  criminel  dans  tout  le  Cana'Ia.  Cet 
appel  porte  sur  tous  jugements  définitifs,  lorsque 
l'objet  du  litige  est  au-dessus  de  deux  mille  piaa- 
<re«(*).  Elle  a  juridiction  d'appel  sur  toute  déci- 
sion des  coura  criminelles  des  provinces. 

4«  La  Cour  suprême  u'exerce-l-elle  pas  une  autre  juri- 
diction 7 

Oui.  LaCour  suprême  a  seule  juridiction  d'appel 
dans  les  causes  à* élections  contestées  des  membres 
de  la  Chambre  des  communes.  Le  Gouvernement 
fédéral  et  les  Législatures  provinciales  peuvent 
aussi  lui  soumettre  certaines  questions  constitu- 
tionnelles, si  la  chose  est  jugée  nécessaire. 

A*  Peut-OD  appeler  des  déci^ione  de  la  Cour  suprême  du 
Canada  T 

On  peut  a}Ypeler  des  décisions  de  la  Cour  su- 
prême du  Canada  au  Conseil  privé,  en  Angleterre. 

Cet  appel  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  seule- 
ment par  requête  demandant  la  permission  d'appe- 
ler. La  Cour  suprême  est  notre  tribunal  d'appel 
en  dernier  ressort  ;  mais  le  Souverain  peut  per- 

(1)  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  futurs  ou  de  la 
propriété  immobilière,  on  peut  eu  a]>peler  à  la  Cour  suprême  pour 
m'importe  quai  montant. 
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mettre  qu'on  en  appelle  à  son  Conseil  des  décisions 
de  la  Cour  suprême. 

XI.  —  Le  Conseil  privé 

!•  Comment  le  Conseil  privé  e8\ri\  composée 

Lo  Conseil  privé  est  composé  des  conseillera 
constitutionnel}  du  Souverain,  c'est-à-dire  les  mi- 
nistres du  gouvernement  anglais,  et  de  plusienrs 
autres  personnes  qu'il  plaît  à  la  Couronne  d'y  appe- 
ler.   Tous  portent  le  titre  de  "  right  honorable." 

Parmi  ces  conseillers,  un  certain  nombre  que 
l'on  appelle  les  Law  Lords  composent  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé,  et  constituent  pour 
toutes  les  colonies  un  tribunal  d'appel  en  dernier 
ressort.  Leurs  jugements  consistent  dans  l'avis 
qu'ils  offrent  au  Souverain,  et  sur  tel  avis  le  conseil 
des  ministres  adopte  un  arrêté  en  conseil. 

2,  Où  siège  ce  tribunal  ? 

Ce  tribunal  siècre  à  Loiidres  et  a  été  créé  Cour 
d'appel  pour  le  Canada  en  1794. 

3*  Quaod  peut-il  y  avoir  appel  su  Conseil  privé? 

L'article  1178  du  Code  de  procédure  dit  qu'il  y 
a  appel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé  de  ioat 
jugement  final  rendu  par  la  Cour  da  banc  de  la 
Reine  en  appel  ou  en  erreur  ;  (*) 

(l)  Le  droit  d'appel  en  Angleterre  en  matières  criminelles  est 
aboli  depuis  quelques  années. 
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1"  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  question 
a  rapport  a  quelque  honoraire  d'office,  droit,  rente 
et  revenu  ou  somme  d'argent  payés  à  Sa  Majesté  ; 

2**  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  *  rentes 
annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter 
les  droits  futurs  des  parties  ; 

3*  Dans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige 
excède  la  somme  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  ster- 
ling. 

4.  Le  Consoil  privé  peut-il  admettre  un  appel  deBJuge> 
mentfl  de  lu  Cour  ëuprèuiedu  Canada? 

Le  Conseil  privé  peut  aussi  admettre,  et  il  admet 
quelquefois,  un  appel  des  jugements  de  la  Cour 
suprême  du  Canada. 

Le  Conseil  privé  est  le  plus  haut  tribunal  de 
l'Empire  britannique  pour  les  colonies  ('). 


XII.— Le  Protonotairc— l.e  Shérif— Le  Coroner 


!•  Qu'est-ce  que  le  rroionoiaire  et  par  qui  est-il  nommé  ? 

Le  Protonotaire  est  le  greffier  de  la  Gotir  siupé- 
rifure  et  est  nommé  par  le  Gouvernement  pro- 
vincial. 

(1)  La  Cour  d'appel  la  plus  élevée  de  l'Empire  proprement  dit 
Mt  la  Chambre  des  Lords. 
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9*  Quelles  sont  les  attributions  que  la  loi  accorde  au  /Vo* 
(cnotaire  ? 

La  loi  accorde  au  Protonotairc  certaines  attri- 
butions judiciaires,  dont  les  principales  lui  sont 
conférées  par  l'article  465  du  Code  de  procédure 
civile  qui  dit  :  "  En  l'absence  ou  en  cas  de  maladie 
du  juge,  le  Protonotaire  remplit  le»  fonctions  de  ce 
dernier  dans  le  cas  de  nécessité  évidente,  et  lorsque, 
à  raison  du  délai,  un  droit  pourrait  autrement  se 
perdre  ou  être  en  danger." 

3.  Le  Protonotaire  ne  possède-t-il  pas  encore  quelques 
attributions  ? 

Oui.  Voici  encore  quelques  autres  attributions 
du  Protonotaire  :  jugement  peut  être  rendu  de  suite, 
au  nom  du  tribunal,  par  le  Protonotaire,  dans  les 
causes  fondées  sur  convention  verbale  *  pour  le 
paiement  d'une  somme  fixe  de  deniers,  sur  compte 
en  détail,  ou  pour  effets  vendus  et  livrés,  ou  pour 
deniers  prêtés.  Il  peut,  de  plus,  déférer  les  tutelles 
*  sur  avis  de  conseil  de  famille,  ainsi  que  les  cura- 
telles *,  il  peut  vérifier  les  testaments  olographes  * 
et  ceux  faits  suivants  la  forme  anglaise,  émanci- 
per *  les  mineurs,  prononcer  l'interdiction  *  des 
imbéciles,  des  fous  et  des  prodiguas  *,  et  donner 
des  conseils  judiciaires  *. 

Le  Protonotaire  est  aussi  gardien  des  archives 
et  émane  les  brefs  de  la  cour. 
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4.  Qu'ef»l-cç  que  le  Shén/vi  par  qui  enl-i!  nommé? 

Le  Shérif  est  le  jyrcmier  officier  de  la  Gon/r^ 
supérieure  ;  il  est  nommé  par  le  Gouvernement 
provincial  et  c'est  lui  qui  est  chargé  d'exécuter  les 
ordres,  injonctions  et  jugements  du  tribunal. 

5*  Quelles  cont  le»  attribiiUona  que  la  loi  ncoor<)e  iifnr 
Shérifl 

Le  Shérif  possède  des  attributions  judiciaires»-. 
Tous  les  Shérifs,  excepté  ceux  do  Québec  et  M^pt- 
réal,  et  le  député  Shérif  de  Gîispé,  peuvent  ex<^rce|:, 
les  pouvoirs  et  la  juridiction  d'un  Recorder  de  cité. 
En  ral)sence  d'un  juge  do  sessions  et  d'un  Magis- 
trat de  tlistricts,  ils  p(învcnt  aussi  juger  towte  pcy*- 
sonne  sous  u'io  accusation  dont  les  Cours  de  ses- . 
sions  de  quartier  (M  peuvent  |>rendre  connais*^ance 

Les  Shérifs  exécutent  aussi  les  jugements  dans 
les  cas  de  vente  d'immeubles. 

O.  Qu'est-ce  que  le  Coroner  et  par  qui  est-il  noinnié  ? 

Le  Coroner  est  officier  du  Gouvernement  pro- 
vincial et  nommé  par  ce  dernier  C).  Il  y  a  un 
Coroner  dans  chaque  district. 

(1)  Cette  cour  est  tenue  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
Juge  de  pi^ix..  Aujourd'hui,  règle  général»',  le  Magistrat  de  dis- 
triotH  exerce  la  jmidiction  de  la  Cour  des  sessions  de  quartier,  du 
cuuttuutfliiient  des  accusés  incarcérés- 

(2)  L'origine  de  cette  charge  remonte  aux  rois  Saxons,  dit 
M.  Lareau.  Le  Cbroiier,  du  mot  latin  corona,  ainsi  appelé  parce 
qu'il  ne  prenait  connaissance  que  des  plaids  **  de  la  Cottrbiitteè 
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7*  QaellèR  sont  les  attributions  dos  Coroners  ? 

Les  attributions  des  Coroners  sont  nombreuses 
et  importantes  :  s'enquérir  ()es  causes  des  incendies 
dans  ïeur  district  ('),  des  causes  de  mort  violente^ 
ce  <^iii  a  lieu  au  moyen  d'une  enquête  faite  sur 
l'ifitBpection  du  corps  par  douze  jurés  et  présidée 
par  le  Coroner.  Le  Coroner  peut  encore  taire 
arrêter  les  personnes  soupçonnéeH  cVhoniicide,  les 
envoyer  en  prison  *,  et  examiner  des  témoins  en 
leur  présence. 

XIII.  —  I^es  Commissaires  «le  hàvrc 


!•  Qui  administre  le^  havres  ei  ports  de  Québec  et  de 
Montréal  T 

Les  havres  et  2'^ort.f^  de  Québec  et  de  Montréal 
sont  administrés  respectivement  par  une  corpora- 
tion qui  reçoit  le  nom  d()  Commission  du  havre. 
Il  y  a  une  commission  à  Québec  et  une  autre  à 
Montréal. 

9»  Qui  contpose  chaque  commission  ? 

Chaque  commission  se  compose  de  neuf  membres 
(commissaires)   nommés  partie  par  le  Gouverne- 

(1)  Sxcepté  dans  Québec,  Montréal  et  Lôvis,  où  leur  juridic* 
tUa  à  cet  effet  est  remplie  par  les  Commissaires  des  iuceiidies. 
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ment  fédéral  et  partie  par  les  Chambres  de'  com- 
merce ('). 

3»  Qup]8f*oni\ea  devoirs i\e  chaque  Guiiui)iHf*ioiule  havre? 

Les  devoirs  de  ces  corporation.s  «ont  de  curer  * 
les  uioui linges  ou  de  les  creuser,  «le  faire  la  police 
sur  les  quais,  régler  raiiiarrage  des  vaisseaux 
et  de  percevoir  les  droits  de  quaiago  *.  Elles 
ont  aussi  juridiction  pour  entendre  et  juger  les 
infractions  à  leurs  règlements.  Les  bouées  et  ba- 
lises de  chaque  port  sont  placées  et  entretenues 
par  les  Commissaires.  Les  membres  de  chaque  Com- 
mission doivent  faire  un  rapport  collectif  annuel 
au  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  ('). 


•ij 


XIV.  — La  Cour  de  viec-aniiraiilé.  —  IjM  €oar 

de  I*évlii4|uier 

1»  Quand  la  Cour  de  vice-amirauté  fut-elle  créée  7 

La  Cour  de  vice-amirauté  fut  créée  en  1764  par 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  sous  le 
gouverneur  Murray.  Cest  une  cour  qui  ju^e  d'a- 
près les  lois  civiles  et  mariti'nies  ai) glaises, 

(1)  Les  CommiKSiiires  de  havre  ont  remplacé,  à  Québec  et  à 
Montréal,  ce  que  l'ou  appelait  autrefois  Maison  de  Ut  Trinité  ; 
corporation  qui  avait  une  juridiction  civile,  rehitivcuieut  aux 
rives  du  St- Laurent  et  des  rivières  qui  s'y  déchargent. 

(2)  Chacun  des  havres  et  ports  de  Québec  et  de  Montréal  a 
des  liqiites  déterminées  par  la  loi. 
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Aujourd'hui,  Iji  Cour  de  vict-'-Hinirautu  n'est  plus 
qu'une  division  de  la  Cour  dv,  l\chiquier. 

-!•  Qui  noiiiitK*  IpH  jii^reH  d».  vieo-atuirnnlé  ? 

Le  juge  de  vice-an» irautô  est  nommé  par  le  OoU' 
vemeinent  iTiqyérvd. 

3.  QucIh  sont  \çh  procès  géiiéraleincnt  entendus  devant  C9 
itihunalt 

Les  procès  généralement  entendus  ilevnnt  ce  tri- 
bunal ont  pour  objet  des  poursuites  provenant  de 
dommages  causés  par  des  c^jlHsions  de  vaisseaux, 
des  questions  de  sauvetages,  de  prêt  à  la  grosse  (\) 
de  fournitures  tle  pilotage,  de  g'^ges  de  mari- 
niers, etc. 

4*  Quand  la  Cour  de  V échiquier  fut-elle  cr('ée  ? 

La  Cour  de  l'échiquier  fut  créée  en  1S75  par  le 
Parlement  fédéral.  Jusciu'cji  18(S7,  ce  tribunal  fut 
présiilé  par  un  des  juges  de  la  Cour  supiême,  mais 
à  cette  époque  sa  constitution  fut  amendée.  Depuis 
cette  date,  la  Cour  de  réchi(|uier  forme  un  tribunal 
indépendant  dont  le  président  ua  fait  plus  partie 
de  la  Cour  suprême,  comme  aui>aravant. 

5.  Quel  le, /MrjViic//oH  cette  Cour  at-ellc  ? 
Cette  Cour  a  juridiction  nécessaire  pour  appli- 
quer toute  loi  fédérale  au  revenu  ou  poursuites 

(l)  Bottomry  *. 
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pour  le  recouvrement  d'amendes;  enfin  dans  toute 
poursuite  où  un  semblable  recours  existe  en  Angle- 
terre devant  la  Cour  de  l'cchiquier.  De  plus,  toute 
poursuite  où  le  Canada  est  partie  intéressée  doit 
s'instituer  devant  ce  tribunal  (^). 

XV,  —  Le  serinent  —  L,e  parjure 

1*  Quelle  formalité  les  témoins,  les  jurés  et  certAÎni 
officiers  de  la  ju.<«ticc  sont-ils  obligés  d'accomplir  devant  les 
tribunaux  ? 

lies  témoins  *,  les  jurés  et  certains  offieiers  de  la 
justice  sont  obligés  de  prêter  serment  devant  le 
tribunal  où  leur  présence  est  requise. 

ft»  Qu'est-ce  que  pi'êler  serment  ? 

Fréter  serment  (jurer)  c'est  prendre  Dieu  à  té- 
moin par  lui-même  ou  par  quelqu'une  de  ses  créa- 
tures, de  la  vériU  de  ce  que  l'on  dit 

3»  Le  eermeiit  est-il  un  acte  important  ? 

Oui,  le  serme7it  est  un  acte  très  important  :  c'est 
un  acte  de  religion  ou  un  péché,  selon  les  circons- 
tances et  les  dispositions  qui  J'accompagnent. 

(1)  Au  cours  de  la  préparation  de  ce  chapitre  de  VOrganiseUion 
de»  tributuiuXt  nous  avons  coitsitlté  avec  profit  l'IIjhtoiro  du 
diH>it  Canadien  de  feu  M.  Lareau  et  le  CatéclilHiue 
politique  de  M.  de  Moutiguy. 
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4*  Quitnd  le  serment  est-il  un  acte  de  religion  ? 

Xve  sermeot  est  un  acte  de  religion  lorsqu'il  est 

ioÂjt  avec  vérité^  justice  et  jugeiment 

9*  Que  devient  le  serment  par  défaut  de  vérité,  de  justice 
et  de  Jugement  ? 

.  P*r  défaut  de  vérité,  le  serment  est  faux,  c'est 
vm  paijure  ;  par  défaut  de  juntice,  il  est  injuste  ; 
et  par  défaut  de  jiifjertient,c'efii-k-d\ro  quand  il  est 
fait  par  légèreté,  sans  raison  suffisante,  il  est  in- 
discret. 

"lies  sèrnôents  faux,  les  serments  itijustes  et  les 
sernients  indiscrets,  sont  des  fautes  plus  ou  moins 
g^AVeSy  selon   la  malice  qii'.on   y  apportt»,  le  tort 
qu'ils  font  et  le  scandale  dont  ils  sont  la  cause. 
'  ••  iju*!eât-ce  que  le  paijure  ? 

Le  parjure  «-st  nn  faux  serment,  un  faux  témoi- 
glftage.  Quand  il  est  connnis  acienaueut  la  loi  le 
punit  avec  sévérité. 

K»  Comment  prêîe-l-on  serment? 

■On  pre*te  nerment  en  plaçant  la  main  droite  sur 
lés  Saints  évangiles,  pj  enant  Dieu  à  témoin  qiie 
ee  4^u'x)n  va  déclarer  est  la  vérité,  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  Ç). 

(1)  La  forinnle  dusermer  t  ta  manière  de  le  faire  peuvent 
litre  cl^ngées  suivant  la  croycince  du  témoin,  de  manière  à  le  iiey 
à  ne  déclarer  que  la  vérité. 
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Le  serment  est  un  acte  extraordinaire  dans  la 
vie  civile,  il  constitue  une  formalité  aussi  sainte 
que  solennelle.  Par  lui  nous  assurons  ou  promet- 
tons quelque  chose  aux  hommes,  en  interposant  le 
norti  de  Dieu. 

Le  faux  serment  ou  parjure  est  un  crime  qui 
mérite  à  ses  misérables  auteurs  d'être  hannÂa  de 
la  société» 

RÉSUMÉ   DU   CHAPITRE   DEUXIÈME 
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L  Le  droit  est  la  science  de  la  justice,  l'ensemble 
des  lois  que  le  législateur  a  promulguées  pour  régler 
les  rapports  des  hommes  entre  eux. 

Le  droit  se  divise  en  droit  naturel  et  en  droit 
positif.  Le  droit  positif  se  subdivise  lui-même  en 
droit  civil,  en  droit  des  gens,  eu  droit  publia  et 
droit  'privé,  en  droit  canonique. 

Le  Pouvoir  judiciaire,  composé  de  juges  et  de 
magistrats,  est  chargé  d'appliquer  la  loi  aux  diffé- 
rents cas  qui  se  présentent.  Le  lieu  oà  siègent  les 
juges  et  les  magistrats  se  nomme  tribunal. 

II.  La  décentralisation  judiciaire  est  parfaite  au 
Canada.  Dans  la  Province  de  Québec  —  il  en  est 
de  même  dans  les  autres  provinces  de  la  Confédé- 
ration —  nous  avons  des  cours  de  justice  dans  toutes 
les  paroisses,  dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les 
comtés,  dans  tous  les  districts.  Au  point  de  vue 
judiciaire,  notre  Province  est  partagée  en  vingt  et 
un  districts.    Au  chef-lieu  de  chaque  district  se 
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trouvent  une  prison  et  les  officiers  nécessaires  à  la 
bonne  administration  de  la  justice. 

III.  Dans  notre  pays,  nous  avons  deux  sortes  de 
tribunaux  :  les  trxhunaux  réguliers  et  les  tribu- 
natuc  spéciaux. 

1°  Les  tribunaux  réguliers  comprennent  les  tri- 
hunaux  de  première  instance  et  les  tribunaux 
supérieurs. 

"1^  Les  tribunaux  spéciaux  comprennent  quel- 
ques cours  créées  pour  des  lins  restreintes  et  cer- 
tains officiei*s  civils  auxquels  la  loi  accorde  dans 
des  cas  particuliers  la  qualité  de  magistrats. 

IV.  Les  témoins,  les  jurés  et  certains  officiers  de 
la  justice  sont  obligés  de  prêter  serment  devant  le 
tribunal  où  leur  présence  e>t  requise. 

Le  serment  est  un  acte  très  important  par  lequel 
on  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  ce  que  l'on 
dit:  c'est  un  acte  de  religion  lorsqu'il  est  fait  avec 
vérité,  justice  et  jugement  ;  mais  il  devient  un  par- 
jure quand  ce  que  nous  affirmons  comme  vrai  est 
faux. 

Le  parjure  est  un  crime. 
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Monument  des  Braves  de  1760 
Sur  le  chemin  de  Ste-Foye,  près  de  Québec 


ClIAPlTRh:  TROISIÈME 

LA  FORCE  PUBLIQUE  —  OUCANISATION  MILITAIIH-' 

Le  vrai  citoyen    volfi  avec  bon- 
heur à  la  défense  de  lu  patrie. 


1.  li'nrinée 


1»  De  quoi  se  compose  ]f^J'orce  publique  ? 

La  force  publique  se  compose:  1''  (le  l'armdc 
chargée  d'assurer  la  de/enta'  du  Urritoire  ;  2°  de  In 
police  provinciale  et  do  la  police  municipale,  char 
gées  de  maintenir  V ordre  et  la  léy alité. 

2.  Comment  est  composée  l'année  ? 

L'armée  est  composée  comme  suit  : 

1»  La  milice  active,   qui  est  de  fait  l'armée  du 

Canada,  se  composant  des  corps  réguliers  ou  per- 

Tïianents  affectés  au  service  des  places,  de  la  milice 

maritime  et  des  compagnies  volontaires,  donnant 

collectivement  *  un  contingent  de  40,000  à  50,000 

hommes,  officiers  et  soldats  (^). 

(1)  La  milice  active  est  divisée  coin  me  suit  :  cavalerie,  2,000 
hommes  euvirou — artillerie  de  caïupugne,  l&OO  —  artillerie  de 
place,  2,500 —  iugéuieurs  militaires,  22ô  — infanterie,  85,000  — 
Battehes  A  et  B,  300. 
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2°  La  milice  de  réserve,  ([ui  con»}»ren<l  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  du  service  actif,  dont  l'effec- 
tif atteint  environ  700,000  lionnnes  ('). 

3«  Conmient  se  rrcrute  FaniU'O  an  Canuilji  ? 

Tout  citoyen  du  Canada  de  18  à  60  ans  peut 
être  appelé  sous  les  armes  pour  la  d«  tVnse  du  ter- 
ritoire, mai»  dans  ce  caf<-là  seidrrnent.  En  temps 
de  paix  les  engagements  sont  volontaires. 

4.  Km  combien  <le  classe.s  se  «livistnt  !es  hommes  qui 
peuvent  être  appelés  à  i-ei-vir  tiaiis  l'arnK'H'  ? 

Les  hommes  qu\,n'aya7rt  aucnnf  rairsp  d'exemp^ 
tion  reconnue  par  la  loi,  sont  pas>il>k's  du  service 
militaire  se  divisent  en  quatre  classes  : 

1°  Les  hommes  non  mariés  ou  veufs  sans  en- 
fants, de  18  à  30  ans  ; 

2o  Les  hommes  mariés  ou  veufs  sans  eniîants,  de 
30  à  45  ans  ; 

3o  Les  hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  de 
18  à  45  ans  ; 

(1)  A  l'exception  d'une  garnison  d'environ  2,000  lioinnies  en- 
tretenus par  le  Gouvernement  impérial,  h  Halif.ix,  il  n'y  a  pas 
de  troupes  régulières  au  Canada.  Le  Gouvcrn-'inont  fédéral  en- 
tretient cependant  des  forces  volontaires  ass  z  ■  onsidérables,  qui 
par  leur  équipement  et  les  exercices  auxquels  ellt-s  sont  sou-, 
mises,  sont  appelées  à  remplacer  les  corps  impériaux  qui  se  sont 
retirés  eu  187 1. 
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4}^  Tous  les  hommes  de  45  à  60  ans  (*). 
fi.  Qui  commande  la  milice  canadienne  ? 

Le  commandant  en  chef  de  la  milice  est  un 
général  de  l'armée  anglaise,  nommé  par  le  Gouver- 
nement impérial  et  assisté  d'un  état-major  perma- 
nent canadien  (^). 

6.  De  qui  relève  l'organisation  militaire,  au  Canada  ? 
L'organisa^on    militaire,  au  Canada,  relève  du 

Gouvernement  fédéral,  qiii  compte  parmi  ses  mem- 
bres un  ministre  de  la  milice. 

Tout  ce  qui  concerne  les  émoluments,*  les  exemp- 
tions, la  milice  active,  le  tirage  au  sort,  l'interven- 
tion de  la  milice  comme  aide  aux  autorités  civiles 
les  habillements,  armes  et  fourniments,  les  écoles 
militaires,  l'appel  de  la  milice  en  cas  de  guerre,  les 
commissions  d'enquêtes  et  les  conseils  tle  guerre, 
etc.,  est  sous  la  direction  du  ministère  de  la  milice, 
mais  sujet  au  contrôle  des  Chambres. 

7.  Comment  le  pays  est-il  divisé  \iO\\v  \m  fins  militaires  ? 
Le  pays  est  divisé  p?ur  les  fins  militaires  en 

(i;  La  durt^e  du  service  en  temps  de  paix  est  de  trois  ans.  Les 
.'■rcices  ne  durent  que  douze  jours  chaque  année. 

('2)  Au  teime  de  la  constitution,  lo  commandement  en  cl.of  de 
l'année  appartient  au  représentant  du  Souverain,  le  Gouverneur- 
général,  mais  pratiqicement,  le  commandant  de  l'armée  cana- 
dienne est  un  général  spécialement  désigné  par  l'Angleterre. 
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douze  districts  militaires,  administres  chacun  par 
un  sous-adju<lant-général  (jui  en  a  le  conimande- 
meut  C). 

V 

II.  —  I^a  police  provinciale 

1.  Qu'est-ce  que  la  police  provinciale  7 

La  /police  provinciale  est  un  corps  chargé  de 
maintenir  le  bon  ordre,  dans  certains  cas,  dans 
les  limites  de  la  Province  de  Québec,  sous  la  dircc- 
tion  d'un  commissaire  de  police. 

2.  Ci»iii\iiefit  081  composée  la  police  provinciale  ? 

La  police  provinciale  ent  composée  d'un  commis- 
saire de  police,  de  un  on  plusieurs  surintendants 
de  police  et  d'un  certain  nombre  de  constables  et 
sergents  n'excédant  pas  cent. 

B,  Qui  nomme  \cb  différents  membres  du  corps  de  police 
provinciale  ? 

Le  commissaire  et  les  surintendants  sont  nom- 
més par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 

Les  constables  et  les  sergents  sont  nommés  par 

(1)  Voici  comment  ces  divisions  militaires  sont  réparties  dans 
chacuue  des  provinces  :  Ontario,  4  ;  (Québec,  3  ;  Nouvelle» 
Ecosse,  1  ;  Nouveau- Bninswick,  l  ;  Manitoba,  1  ;  Ile  du 
Piince-Edor.ard,  1  ;  Colombie  Britannique,  1.  11  y  a  aussi  use 
école  militaire  dans  chacune  des  villes  suivantes  :  Québec, 
Kingston,  Halifax  et  St-Jean  d'Iberville. 
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le  eooitfiisrsadi'e  de  polîcei  sous  rautorisation   du 
K««*én«ri*-gv>\îvertYetiT  eti  conseil. 

4.  QueW^  formai f  té  les  inenibres  de  la  i)olice  provir  cîaf« 
eont'ils  obIigéAti'^ooin|i>lir  avant  «l'exercer  leurs  fonclioiiB  ? 

Avant  d'exercer  leurs  fonctions,  les  membres  do 

la  police  provinciale  sont  obli^'és  de  prêter  tm  ser- 

numt.d'ciRcir  par  leijnel  ils  s'engtigefit  îfc  r«m|4ir 

Jiièiêfimê'Wtet  pïmcttu'Ûc^nent  leurs  devoirs  ettene^ 

tions. 

A«{,  Quf^s.  sont  les  princfpatm  devoirs  du  corps  de  police 
provinciale  ? 

he^  priiy^ipatix  devoirs  du  corps  de  police  pro- 
vixMÛale  scit^t;; 

S!^IllCkilft«ni)r  l'a^pttix.dans  les  limites  de  leurs 
attributions  ;  d'arrêter  les  criminels  et  délinquants 
o^>  a^ti?e$  personnes  qui  peuvent  être  également 
mises  en  état  d'arrestation,  autremient  que  ^ur  de 
nvn^lee  l>refs  en  matières  civiles  ;  d'assister  aux 
audieitceii  d^>s  Cour  criminelles  ;  de  garder  les  con- 
damnés ou  autres  prisonniers,  les  aliénés  et  les 
condmvA  axix  jyfisons,  trihtivaux,  asiles  d'aliénés 
et  autres  endroits,  soit  pour  les  y  mener  ou  pour 
le|S  ,oi|v  j?ar»iener:  (  '  ). 

(1)  Un  certain  nombre  d'officiers  et  d'hoiumes  dw  la  police  pro- 
▼iBciale,  n'excé«lant  pns  le  quart  «le  l'otlectil' do  tout  le  corp9, 
peuvent  être  éqiiipés  en  cavaliers  et  faire  le  service  à  cheval  en 
tout  temps  ou  dans  des  circouiitances  particulières. 
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_   6.  Où  CHt  le  quartier-général  de  la  police  provinciale  ? 

Le  quartier- général  de  la  police  provinciale  est  à 
Québec. 

III.  —  La  police  municipale 

.   !•  Qu'est-ce  que  la  police  municipale  ? 
La  police  municipale  est  un  corps  chargé  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  limites  d'une  Ttiu- 
nicipalité  locale  ( * ). 

9*  Quelle  est  la  compo8ition  d'un  corps  de  police  muni- 
cipale ? 

Tout  corps  de  police  municipale  est  composé 
comme  suit  :  un  chef,  un  SOUS-chef,  quelques  ser- 
gents et  plusieurs  ag^ents  de  police  (gardiens  de  la 
paix,  policemen). 

3.  Qui  fait  les  règlements  concernant  la  police  rouni- 
ci|)ale  ? 

Les  règlentents  concernant  la  police  municipale 
sont  faits  par  les  autorités  municipales  de  chaque 
localité. 

4.  Qui  i',omme  le  chef  et  le  eous-chef  de  la  police  muni- 
cipale ? 

Le  chef  et  le  sous-chef  de  la  police  municipale 

(1)  Il  n'y  a  que  les  villes  et  les  cités  qui  entretiennent  un 
corps  de  police  municipale  dans  notre  pays.  Règle  générale  la 
chose  n'est  pas  nécessaire  dans  les  villages  et  les  paroisses. 
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Boni  nommes  par  le  conseil  île  la  ville  ou  <le  la  cité 
poMr  le  service  «le  laquelle  ils  sont  désignés. 

.5.  Par   qui    \es  sergents  et  les  agents  de  police  Hont-ils 
nommés  ? 

Les  sergents  et  les  agenta  de  'police  ^out  nommés 
par  le  comité  de  police  (*)  et  aasennentés  par  le 
greflier  dç.  ja  Cour  du  recorder. 

6.  Quels  poot  les  principaux  devoirs  de  la  police  munici- 
palt  ? 

Les  principaux  devoirs  de  la  police  municipale 
sont:  1°  nïttintenir  le  bon  ordre  dans  les  ru€«  et 
sur  les  places  pvl)liques  en  arrêtant  toute  personne 
qjiitruuhle,  sans  cause  légitime,  les  habitants  pai- 
sibles, se  bat  ou  est  trouvée  ivre  dans  une  rue, 
injurie  ou  insulte  les  passants,  etc.  ;  2"  veiller  à  éé 
que  personne  n  expose  dans  les  fenêtres,  vitniies, 
jiortes   <Vune  boutique,  d'un   magasin   pi^  bâtisse 

(^u^lçcmjuo,..  unA  gravure  ,  oii,  objet  indéoei;i,tf  ;  oja 
obscène  ;  protéger  les  personnes  honnêtes  conjbrier 
lff.|9^s «fie.  mauvaise  vie  en  accordant  le  moins 
cfe^  '^béfriîé  'possible  à  ces  derniers  ;  efifin,  faife 
ôfeS^Vër  en  tout  et  partout  les  règlements  muiiici- 
paux. 


H 


•■ffjfîitfwjftWir  '&i  poHcè  est  composé  d'un  certain  nombre  Ae  con- 
■eillers  municipaux  eu  fonctions. 
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T»  1^1  u^eitt  <le  police  pont-il  ncceplor  wne  récompense  dt 
perHoniwH  (|u'il  a  urrêtées  ou  qu'il  eHt  chargé  d'arrêter? 

Non.  Aucun  agent  de  police  ne  peut  accepter 
une  récompense,  directement  ou  indirectement,  de 
personnes  qu'il  a  arrêtées  ou  qu'il  est  chargé  d'ar- 
rêter, sans  manquer  à  son  serment  d'Office  ('). 

RÉSUMÉ   DU   CHAPITRE  TROISIÈME 

I.  "La  force  publique  se  compose:  1°  de  l'armée, 
2°  de  la  police  provinciale,  3°  de  la  police  munici- 
pale. 

Jj'armée,  au  Canada,  se  compose  d'une  milice  ac- 
tive et  d'une  milice  de  réserve.  Le  service  mili- 
taire est  volontaire  dans  notre  pays.  Cependant, 
tout  citoyen  de  18  à  60  ans  peut  être  appelé  sous 
les  armes  pour  la  défense  du  territoire,  mais  dans 
ce  cas-là  seulement. 

II.  La  police  provinciale  est  un  corps  chargé 
de  maintenir  le  bon  ordre,  dans  certains  cas,  dans 
les  limites  de  la  Province  de  Québec,  sous  la  direc- 
tion d'un  commissaire  de  police. 

IIL  La  police  municipale  est  un  corps  chargé 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  limites  delà 
manicipalité  locale.  Ce  corps  est  organisé  et  cons- 
titué par  le  conseil  municipal. 


(1)  Les  agents  de  la  police  provinciaU  sont  soumis  à  la 
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"  L'ignorance  toujours  mène  à  la 
eervituae." 

Mme  Desbordes-Valmore. 
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!•  Comment  est  divisé  Ven.tefgnement  dans  la  Province 
de  Québec  ? 

L'enseignement,  dans  la  Province  de  Québec, 
est  divisé  en  trois  or<lres  :  l'enseignement  primaire^ 
l'enseignement  {Secondaire  et  l'enseignement  supé- 
rieur. 

3*  Qu'eft-ce  que  l'enseignement  primaire  ? 

L'enseignement  primaire  est  l'enseignement  des 
notions  élémentaires,  indispensables  à  tous  les 
hommes. 

L'enseignement  primaire  est  donné  aux  enfants 
de  5  à  13  ans. 
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3.  Quels  sont  les  caractères  de  reuseigrieineiit  primaire 
dans  notre  Province  ? 

L'enseignement  primaire,  dans  notre  Province, 
est  confessionnel  et  séparé. 

Confessionnel  :  ce  qui  veut  dire  que  toute  école 
primaire  a  la  religion  pour  base  ; 

Séparé  :  ce  qui  veut  dire  que  les  catholiques 
aussi  bien  que  les  protestants  possèdent  chacun 
des  écoles  particulières. 

4.  Par  quelles  personnes  est  donné  l'enseignement  pri- 
maire ? 

L'enseignement  primaire  est  donné  par  les  insti- 
tuteurs (religieux  ou  laïques)  et  les  institutrices 
(religieuses  ou  laïques). 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques  ne 
peuvent  enseigner  sans  être  munis  d'un  brevet  de 
capacité. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  religieux  ont 
le  droit  d'enseigner  sans  être  mu.  's  d'un  brevet  de 
capacité,  .  n  vertu  d'un  privilège  que  leur  accorde 
la  loi  d'éducation. 

5.  Gomment  les  instituteurs  et  les  institutrices  sont-ils 
principalement  recrutés  ? 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques  sont 
recrutés  parmi  les  élèves-instituteurs  et  les  élèves- 
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institutrices  (les  écoles  normales,  et  les  personnes 
qui  ont  subi  un  examen  devant  un  bureau  d'exa- 

minateurs. 

Les  instituteurs  religieux  et  les  institutrices  reli- 
gieuses sont  recrutés  parmi  les  novices  de  chaque 
communauté  de  Sœurs  et  de  Frères  enseignants. 

6.  Qu'est-ce  que  renseignement  secondairel 
L'enseignement  secondaire,  donné  dans  les  col- 
lèges classiques  et  dans  (quelques  couvents,  c'est 
l'enseignement  classique  qui  a  pour  base  l'étude  du 
français  et  des  langues  tnortes  {grec  et  latin)  ('). 

L'enseignement  classique  (pour  les  garçons)  abou- 
tit aux  divers  baccalauréats  *. 

7»  Par  quelles  personnes  est  donné  l'enseignement  secon- 
daire ?  • 

L'enseignement  secon<iaire  est  donné  par  des 
professeurs  (pii  sont  généralement  prêtres,  soit  sé- 
culiers, *  soit  réguliers  *  (^). 

(1)  C'est  l'enseignement  classique  ancien.  Dans  certains  pays 
on  a  intruduit  dars  les  collèges  l'ensoignenient  classique  mo- 
derne  (humanités  modernes),  qui  a  i)our  base  l'ûtude  du  français 
et  des  langues  vivxnUs  (iii;glais,  alU'înand,  iiali*  ii,  espagnol). 

(2)  Il  y  a  actuellenio/it  1(5  cillî-gvs  clnssiques  en  opération 
dans  la  Province  de  Québec,  Ces  maiscjus,  ôlablies  grâce  au  dé- 
vouement et  à  la  générosité  du  clergé  canadien,  ont  rendu  et 
continuent  à  rendre  d'immenses  services  à  la  nationalité  caua* 
dienne-fraujaise, 
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L'enseignement  supérieur  est  celui  qui  est  donné 
dans  les  université»  ou  facultés  Ç). 

Il  y  a  quatre   sortes  de  facultés  :  les  facultés  de 

théologie,  les   facultés  de  droit,   les  facultés  de 

médecine,  les  facultés  des  arts,  {sciences  et  lettres.) 

9,  Par  quelles  personnes  ent  donné  l'eiiHeigneiueut  supé- 
rieur ? 

L'enseignement  supérieur  est  donné  par  des  pro- 
fesseurs généralement  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur :  docteur  en  thé(jlogie,  docteur  en  droit,  doc- 
teur en  médecine,  docteur  es  lettres,  docteur  es 
sciences. 

II.  —  Les  écoles 


!•  Comment  l'en.seigneincnt  est-il  donné  dans  notre  Pro- 
vince ? 

L'enseignement  est  donné  dans  notre  Province 
au  moyen  de  cinq  sortes  à' écoles  : 

1«  Les  écoles  supérieures  ou  universités. 
2°  Les  écoles  secondaires  ou  collèges  clas- 
siques. 

(1)  La  Province  de  Québec  possède  trois  universités  :  l'univer- 
sité Laval,  à  Québec  et  à  Montréal,  pour  les  catholiques  ;  les 
universités  McOill,  à  Montréal,  et  le  Bishop's  Collège,  à  Len* 
noxville,  pour  les  protestants. 
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3o  Les  écoles  normales. 
40  Les  écoles  spéciales. 
50  Les  écoles  primaires. 

2»  Quel  esi  le  but  dcf*  universités  ? 

Le  but  des  universités  est  de  former  les  jetinea 
gens  à  la  pratique  imviédiate  du  sacerdoce  (la 
prêtrise)  (*)  ou  des  professions  lihéraleè. 

Les  principales  professions  libérales  sont  :  le 
droit,  la  médecine,  le  notariat  et  le  génie  civil 

8.  Quel  est  le  but  des  collèges  clasniques  ? 

Le  but  des  collèges  classiqii^es  est  de  préparer  les 
jeunes  gens  à  V étude  de  la  tkéoloyie  ou  des  profes- 
sions libérales. 

4.  Que!  est  le  ôwf  des  écoles  normales  ? 

Le  but  des  écoles  normales  est  de  former  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  personnes  à  la  pratique 
immédiate  de  l'enseignement  primaire  ('^). 

5.  Quel  est  le  but  «les  écoles  ppéciales  ? 

Le   but  des  écoles  spéciales    (collèges  commer- 

(1)  La  faculté  de  théologie  porte  généralement  le  nom  de 
Grand  Séminaire.  -•' 

(2)  Les  écoles  normales,  établies  en  1857  à  U  demande  de  nos 
SS.  les  Évêques,  sont  au  nombre  de  trois  :  l'École  normale 
Laval,  à  Québec,  et  les  Écoles  normales  Jacques-Cartiér  et 
McGill,  à  Montréal.  Les  deux  premières  sont  catholiques  et 
françaises,  et  la  troisième  est  anglaise  et  protestante* 
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ciaux,  écoles  industrielles,  écoles  d'agriculture, 
écoles  polytechniques,  couvents,  ac«ulénii»s)  est  do 
former  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  peisonnes  — 
les  jeunes  gens  surtout  —  au  coriiraerce,  à  l'agri- 
culture, au  génie  civil  et  aux  iu-iustiies.  "'*'" 

Dans  les  couvents  on  s'nppliiiue  surtout  à  prt- 
parer  les  jeunes  personnes  à  la  vie  domestique, 
en  vue  du  rôle  important  ([u'elles  auront  à  remplir 
plus  tard  dans  la  famille. 

6»  Quel  est  le  but  des  écoles  piimuires  î 

Le  but  des  (icoles  primaires  est  de  donner  aux 
enfants  de  cinq  à  treize  ans  (g;,  ^ons  et  filles)  les 
connaissances  indispensables  à  toute  persoiu^e 
dans  la  société,  alin  d'y  remplir  le  plus  convi'jia- 
blement  possible  la  tâche  dévolue  à  chacun  par  la 
divine  Provi<ience. 

Ces   connaissances   indispensal)les  comprennent 
la    religion,   la   morale,   la  langue   maternelle, 
l'histoire  nationale,    le  droit  civique,    l'écriture, 
l'arithmétique,  la  géographie,  le  dessin  et  la  comp 
tabilité  dometitique. 
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III.  — L<cs  autorités  ».;oI:iii'cs 


1.  Quelles  sont   les  autorités  préposées  à    !Mn8ir\»clion 

pub'iqne  ?  .  ,    .  .,,, 

Les  autorités  préposées  à  l'Instruction  publique 
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sont  :  le  Conseil  rie  l'Instruction  puMi(|iie,  le  Sur- 
intendant (.le  l'Instruction  jinblique,  les  Inspecteurs 
d'écoles,  le  Curé  de  chaque  paroisse  et  les  Commis- 
sions scolaires. 

9»  Qu'est-ce  que  le  Conseil  de  l'Instruction  publique  ? 

Le  Conseil  de  l'Instruction  puhlvjice  est  un 
cor])s  créé  par  l'État  dont  l.i  mission  est  de  faire 
les  règlements  scolaires,  de  choisir  les  inspecteurs 
d'écoles,  les  professeurs  et  les  principaux  <les  écoles 
normales  et  les  examinateurs  des  bureaux  chi>r<rés 
d'accorder  des  brevets  d'ensei finement,  approuver 
les  livres  classiques,  enfin  aider  le  Surintendant 
dans  ses  travaux  d'administration. 

3.  Quelle  est  lu  composition  du  Conseil  de  l'In-etruction 
publique  ?  i  . 

Le  Conseil  de  V Instruction  publique  est  com- 
posé de  catholiques  et  de  protestants,  comme  suit  : 

1°  Des  Evêques  ordinaires  ou  administrateurs 
de  chacun  des  diocèfics  catholiques  romains  situés 
en  tout  ou  en  partie  dans  la  Province  de  i<,>uébec, 
lesquels  en  font  partie  ex  officio  (')  ; 

(1)  Les  Evêques  et  les  administrateurs  des  diocèses  catlioli'iues 
fout  tous  partie  de  droit,  eu  vertu  de  la  loi,  du  Conseil  de  l'Ins- 
truction publique.  Ils  ne  sont  'i)as  nommés  par  le  Gouveruemeut 
connue  '.>:  '  .  .îbres  laïques,  et  eu  cas  de  maladie,  d'absence,  etc., 
ils  V     w   t.  ;  .  ■   ku  leprôseuter  par  uu  prêtre  de  leur  choix  ;  les 
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2"  D'un  nombre  «'*gal  de  laïques  catholiques  ro- 
maine qui  sont  nomrïiés  par  le  Lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  ; 

3"  D'un  nombre  de  membres  protestants  égal  à 
celui  des  membres  cathoIi(|Ues  laïques,  nommés 
par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  la 
même  manière. 

4.  Conuneiit  le  Conseil  de  l'Instruction  publique  est-il 
divisé  ? 

Le  Conseil  est  divisé  qh  deux  comités,  l'un  com- 
posé des  memV)res  catholiques-roviains,  et  l'autre 
des  membres  protestants.  Chaque  comité  a  ses 
réunions  séparées  et  délibère  sur  ce  qui  concerne 
sa  dénomination  religieuse  respective. 

a»  Quelle  est  la  composition  du  Comité  catholique  ? 

Le  Comité  catholique  est  actuellement  composé 
de  22  membres  :  le  Surintendant,  3  Archevêques, 
7  Evéques,  1  Vicaire  apostolique,  et  10  laïques. 

O*  Quelle  est  la  composition  du  Comité  protestant  ? 

Le  Comité  protestant  est  actuellement  composé 
de  11  membres  :   le   Surintendant,    ex  ojfficio,  1 

meuibros  laïques  n'ont  ])as  co  j>rivilège.  Dvins  le  Conseil  de 
riiistniction  publique,  les  Evéciufs  et  les  administrateurs  repré* 
seuteut  Vidée   catholûpie,  le    diocèse    cal/iolïmie. 
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Êvp^que  avglican,  1  Archidiacre,  2  Tninnstrea  du 
culte  et  6  laïques  (*). 

"y»  Quels  sont  les  devoirs  particuliers  i\e  chaque  Comité  ? 

Il  est  du  devoir  de  chaque  Comité,  avec  l'appro- 
bation du  Lieutenant-gouverneur  eu  Conseil  : 

1°  De  tixer  Y  époque  de  leurs  sessions  et  de  déter- 
miner le  mode  d'y  procéder; 

2^  De  faire  les  lèglenients  touchant  les  écoles 
normales,  de  parta(jer  les  octrois  ; 

3*^  De  faire  les  règlements  pour  l'organisation, 
la  gouverne  et  la  discipline  des  écoles  publiques 
et  la  classification  des  écoles  et  des  instituteurs  ; 

4"  De  choisir  les  livres,  les  cartes,  les  globes,  dont 
doivent  faire  usMge  les  écoles  qui  sont  sous  le  con- 
trôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  {^)  ; 

50  D'acquérir  le  droit  de  propriété  des  livres, 
des  cartes  géographiques,  etc.,  faits  sous  leur  direc- 
tion et  à  l'usage  des  écoles  de  la  Province  ; 

6"  De  faire  inscrire,  dans  un  livre  tenu  à  cette 
fin,  les  no7)is  des  instituteurs  et  la  classe  des  bre- 

(1)  Le  Surintendant  n'a  droit  de  vote  que  dans  le  Comité  de 
la  religion  à  laquelle  il  appartient. 

(2)  Toutefois,  le  Curé  ou  le  prêtre  desservant  d'un*  paroisse 
catholique  a  le  droit  exclusif  àQ  faire  le  choix  des  livres  d'écoles 
ayant  rapport  à  la  religion  et  aux  r.iœurf.  ;  le  Comité  protestant 
possède  le  même  droit  quant  aux  écoles  protestantes. 
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vcts  de  capacité  qu'ils  ont  obtenus  des  bureaux 
d'examinateurs  ou  du  Surintendant,  après  avoir 
suivi  le  cours  régulier  d'enseignement  dans  une 
école  normale. 

Chacun  des  comités  peut  aussi  faire  des  règle- 
ments pour  la  régie,  la  division  ou  la  subdivision 
des  bureaux  d'ea'aminateurs  de  sa  croyance  reli- 
gieuse ;  et  ces  règlement-?  deviinnent  en  vigueur 
par  la  sanction  du  Lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil et  leur  publication  dans  la  Gazette  ojfficielle. 

8.  Qui  j(om»we  le  Suriiitei  daut  de  l'Iiistrtiction  pnliliqiio  ? 

Le  Surintendant  de  l'Instruction  publicpie  est 
nounué  par  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

9.  Quel  eRl  le  devoir  du  Surintendant  T 

Le  devoir  du  Surintendant  est  de  faire  fonc- 
tionner tous  le.s  rouages  de  notre  système  scolaire. 

Tous  les  ans,  ce  fonctionnaire  doit  soumettre,  à 
la  Législature  locale,  un  rapport  sur  l'état  de  l'Ins- 
truction publique  dans  la  Province.  C'est  lui  aus  i 
qui  distribue,  entre  les  commissaires  et  les  syndics 
d'écoles  des  diverses  municipalités,  les  sommes  d'ar- 
gent affectées  à  l'Instruction  publique. 

10.  Quels  pont  les  jponroîV.ç  du  Surintendant  ? 

Le  Surintendant  est  revêtu  des  pouvoirs  néces- 
saires au  bon  fonctionnement  de  la  loi  d'éducation. 
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il  peut,  par  exemple,  autoriser  les  comminaairea 
ou  les  syndics  de»  écoles  h  faire  ce  que  la  loi  com- 
mandiî  ;  il  peut  aussi  faire  des  enquêtes  ;  déléffuer 
ses  pouvoirs  ;  modifier  ses  sentences  ;  poursuivre 
les  secrétaires-trésoriers  des  commissaires  ou  syn- 
dics en  reddition  de  compte  ;  poursuivre  les  com- 
missaires ou  syndics  pour  le  traitement  des  insti- 
tuteurs ;  intervenir  dans  les  causes  intentées  par 
les  connu  issaires  ou  syndics  contre  leur  secrétaire- 
trésorier. 

11.  Y  a-l-il  appd  des  décisions  du  Suriutendant  ? 

Il  y  a  appel  des  décisions  du  Surintendant  au 
Conseil  de  llnstruction  publique. 

Les  catholiques  portent  leur  appel  devant  le 
Comité  catholique,  et  les  protestants  devant  le 
Comité  protestant, 

lît.  Pur  qui  les  inspecteurs  d'écoles  scnt-ilfi  nommés  ? 

Les   inspecteurs   d'écoles   sont   nommés   par  le 

Licittenant-gouverneur  en  conseil,  après  avoir  été 

désignés  à  l'avance  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 

Comités  du  Conseil  de  l'Instruction  publique  (*). 

13*  Quels  Font   les  principaux  devoirs  des   inspecteurs 
d'écoles  ? 

Les   inspecteurs  d'écoles  doivent  visiter,   deux 

(1)  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  d'écoles,  s'il  n'a  ensei- 
gné cinq  ans  et  subi  un  examen  devant  un  hxireau particulier  dont 
1«  siège  est  à  Québec. 

» 
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fois  l'année,  les  écoles  de  leur  district  d'inspec- 
tion, ftider  de  leurs  conucUn  les  instituteurs  et  les 
institutrices  qui  sont  sous  leur  incCMon,  et  veiller 
à  ce  que  les  lois  concernant  renseignement  soient 
bien  observées. 

14.  Quel;^  pouvoirs  la  loi  accorde-t-elle  au  Ctiré  dans  les 
écoles  7 

Le  Curé  est  de  droit  visiteur  des  écoles  de  sa 
paroisse:  lui  seul  a  le  droit  exclusif  de  faire  le 
choix  des  livres  de  classe  ayant  rapport  à  la 
religion  et  à  la  morale. 

La  conduite  morale  et  religieuse  des  élèves  est 
aussi  sous  le  contrôle  du  Curé  :  en  cette  matière, 
l'instituteur  doit  suivre  l'avis  de  son  ptusteur. 

15.  Comment  les  coniinissions  f^colaires  sont-elles  coinr 
posées  ? 

Les  commissions  scolaires  sont  composées  de 
cinq  commissaires  élus  par  les  contribuables  de 
ch&:|Ue  municipalité  scolaire  ('). 

!••  Quels  sont  les  devoirs  des  commissaires  d'écoles  ? 

Les  comraissaires  d'écoles  doivent  imposer  et 
percevoir  les  taxes  nécessaires  à  l'entretien  des 
écoles  de  leur  municipalité  ;  bâtir  des  écoles  con- 


(1)  Voir  Élections  des  commissaires  d'écoles  page   97  ,  et  La  mu- 
nieipaUU  scolaire  page  152  de  ce  Manuel. 
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V6nables  ;  munir  les  classes  de  toutes  les  fourni- 
tures indispensables  aux  leçons  du  maître  ;  engager 
lee  instituteurs  et  les  institutrices  et  les  payer 
raisonnablement  ;  faire  des  règlements  propres  à 
assurer  la  bonne  gouverne  de  chaque  école.    .,    ,  •. 

IT»  L'organisation  Hcolaire  do  la  Province  de  Québec  re- 
connaît-elle, en  matière  d'éducation,  les  droits  de  ç][)acMn  des 
trois  éléments  qui  composent  toute  véritable  société  :  la  Fth 
milUy  V Église,  VÈtal  ? 

Oui  L'organisation  scolaire  de  la  Province  de 
Québec  reconnaît,  en  matière  d'éducation,  les  droits 
de  chacun  dès  trois  éléments  qui  composent  toute 
véritable  société  :  ' 

La  Famille,  par  l'entremise  des  commiaaionè 
Bcxilaires  composées  de  membres  directement  élus 
par  les  contribuables,  gouverne  l'école  publique 
dans  ses  moindres  détails  ;  i 

L'ÉgliSë,  par  ses  Évéquea  et  par  ses  prêtres,  et 
sous  la  protection  de  la  loi  civile,  exerce  une  libfe 
et  heureuse  influence  sur  notre  organisation  soo- 
laire  j,_  •/•■■■''  m^-f^r.'-i^ 

L'État  vient  en  aide  aux  écoles  de  ses  deniers  et 
les  «tt-rveiWe  par  ses  inspecteurs. 

RÉSUMÉ   DU   CHAPITRE   QUATRIÈME 

I.  Jj  enseignement,  dans  la  Province  de  Québec, 
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est  divisé  en  trois  onlres  :  l'enseignement  primaire, 
renseignement  secondaire  et  l'enseignement  supé^ 
rieur. 

Les  écoles  sont  confisnonveUes  et  séparées.  Elles 
sont  dirigées  par  des  instituteurfi,  dos  institutrioes 
et  des  'professeurs  (religieux  ou  laïques). 

IL  11  y  a  cinci  {-oi  tes  ^Xécvhs  :  les  écoles  supé- 
rieures ou  universités,  les  écoles  secondaires  ou 
collèges  classiques,  les  écoles  normales,  les  écoles 
spéciales,  et  les  écoles  primaires. 

IIL  Les  autorités  préposées  k  l'Instruction  .  pu- 
blicjuc  sont:  le  Conseil  de  l'Instruction  pu))lique,  le 
Surintendant  de  l'Instruction  publique,  les  Ins- 
pecteurs d'écoles,  le  Curé  de  chaque  paroisse,  et  les 
Commissions  scolaires. 

Notre  oigmisation  scolaire  permet  à  la  Famille, 
à  l'Église  et  à  l'Etat  d'cxe.ccr  cliacun  leurs  droits 
respectifs  pour  le  plus  grand  bien  de  la  commu- 
nauté. 


ÎC, 


* 


LEXIQUK 


Nous  donnomu  ici  Vexplicntion  des  153  vuth  marqués  d'un  rsté- 
riqne  *  wj«j's  sf.uUmr.nt  dans  V acception  oii  iln  mvi  einploy<*s.  0% 
habifuera  les  élèves  à  chercher  eux-mêfnta  les  mots  afin  de  hur  don- 
mr  l'kaOiêtide  de  l' emploi  du  dictionnaire. 


Accèff.  Approche,  abord. 

Acclie  (1*).  Taxe  levée  niir  les 
boiBBonB  et  autres  objets  de 
cousommatiou. 

Alléi^ocr.  Citer. 

AII4|;rance  (Hennent  d').  Acte 
de  soumisflion  et  de  fidélité 
que  les  sujet r  anglais  jjrêtent 
au  Souverain. 

Abci  (l'intérêt  dcu).  l*out  ce  qui 
peut  aider  lea  homnieg  à  mé- 
riter le  ciel.  L'âmep  princi^^e 
de  la  vie,  est  immortelle  et 
créée  à  l'image  de  Dieu. 

Ancndcr.  Corriger. 

Am«vIUc«  ^ui  peut  être  dé- 
placé ;  ae  dit  des  emplois  qui 
peuvent  être  donnés  et  reti- 
rés 

App«l*  L'appel  est  \\  faculté  ac- 
cordée k  la  partie  qui  se  croit 
injustement  traitée  par  un 
premier  jugement  de  deman- 
der à  un  tribunal  supérieur  la 
revision  de  ce  jugement. 


AMSlaCit^t    (les).     ScHsioii    d'une 

cour  oriminell»!. 
Amlicné.  Qui  «Ht  oppolé  dnvant 

un   jug«,    un  niagiMtfttt,    un 

ofTici^T  (l«!  la  just'ce. 
Aul>«ln.  Rtrangor  (|ui  n'est  i<na 

nnturitiisé  dans  le  payu  (|u'il 

habite. 


B 


Baccalauréat.  Preinier  grade 
universitaire  qui  donne  le 
litre  de  bachelier. 

Banc  de  rceafre  (ou  Bano 
d'œuvre),  Siègo  des  marguil- 
liern  dnns  les  églises. 

Barreau  (le).  L'ordre  des  avo- 
cats,  la  profession  d'avocat. 

Bleim-fondc*  Propriétés  immo- 
bilières. 

Bill.  Projet  d«  loi,  la  loi  elle- 
même. 

BettMiry.  Mot  anglais  qui  si- 
gnifie bomerie.  Ancien  terme 
de  jurisprudence  et  de  nm- 
rine  :  prdt  à  U  grosse  aven. 
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ture,  assuré  sur  la  quille  d'un 
bâtiment. 
Bndgcti    Tableau  annuel  des 
dépenses  et  des  recettes  de 
l'État. 


Canoniquement.  Selon  les 
règles  de  l'Église. 

Casoelt  Bénéfice  qui  n'of^t  pas 
fixe,  et  que  le  Curé  retire  en 
accomplissant  certains  de- 
voirs. 

Caution.  Garantie  pour  l'exé* 
cutiou  d'un  engagement  ;  ac- 
tion de  répoudre  pour  les 
autres. 

Cécité.  État  d'une  personne 
avexigîe. 

Cens  (électoral).  Qualités  re- 
quises par  les  citoyens  pour 
être  éligiMes. 

Cbarge  (sortir  de).  Quitter  une 
fonction  jinblique  après  expi- 
ration du  temps  fixé  par  ceux 
qui  nous  ont  nommé. 

Charte  (Grande).  Lettre  pa- 
tente par  laqu«'lle  Jean>saQs- 
Terre,  roi  d'Angleterre,  ac- 
corda, en  1215,  certains  pri- 
vilèges à  la  nation  anglaise. 

Charte  spéciale*  Acte   concé- 


dant spécialement  des  privi- 
lèges à  une  municipalité. 

Chef-lieu*  Lieu  principal  du 
comté,  centre  où  se  trouvent 
un  Bureau  d'enregistrement 
et  une  Cour  de  circuit. 

Civil  (service).  Ensemble  des 
différents  départements  d'ad- 
ministration. 

Clocher  (intérêt  de).  Intérêt 
particulier  à  une  paroisse,  à 
un  comté. 

Collective  (autorité).  Autorité 
composée  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

Collectivement.  Dans  un  sens 
collectif.  Collectif  signifie  : 
qui  renferme  plusieurs  per- 
sonnes ou  plusieurs  chos.  s. 

Conseils  Judiciaires.  Conseils 
relatifs  à  l'administration  de 
la  justice. 

Contracter.  Faire  un  contrat, 
uue  convention. 

Contribuable.  Citoyen  qui  paie 
l'impôt.  Dans  la  Province 
de  Québec  on  désigne  parti- 
culièrement sous  le  nom  de 
contrihxiahhs  les  personnes 
qui  sont  appelées  à  payer  la 
cotisation  scolaire. 

Corporelles  (peines).  Peines 
qui  concernent  le  corps. 
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C«(lsa(Uli.  Part  réclamée  des 
contribiialvles  pour  des  fius 
scolair  s. 

Ctnr^BOO  (la),  l^fi  Souveraiu 
on  ceux  qui  le  représentent. 

CurattlICR  {d-éférer  les).  Accor- 
der à  quelqu'un,  au  nom  de 
la  loi,  la  charge  de  curateur. 
Ou  nomme  curateur  <M?lni  qui 
administre  les  biens  d'un  mi- 
neur  ou  d'un  interdit. 

Corcr*  Ëulerer  ce  qui  est  un 
obstacle  à  la  navigation. 


Décennal.  Qui  revient  tous  les 

dix  ans. 
DécNté.  Qui  est  ordonné  par 

IfS  autorités. 
Déléguer.    Investir  quelqu'un 

de    sou    autorité,  lui  donner 

le«  poxivoiw  nécfssaires  pour 

rjemplir  une  mission. 
Déniai radre  (voix).     Droit  de 

vote  ànns  une  assemblée. 
Délln^itast.    Crlui,  celle  qyà  a 

commis  un  délit. 
Délit.  Infraction  à  la  loi. 
Dé-»liérrDCCN  (biens  en^.  Biens 

provenant   d'une    succession 

qui  n'a  pas  d'héritiers. 
Dév«lD.   "^^  iDspoité  d'un  pou- 


pouvoir  à  un  autre. 
Domicilié*    Qui  a  une  demeura 

fixe. 
DonaBC*  Taxe  établie  sur  cer< 

taines   marchandises   à  l'en- 

trée  et  à  la  sortie  d'un  État. 


Écolei  séparées.  Système  quj 
permet  aux  catholiques  et  aux 
protestants  de  certaines  pro- 
vinces du  Canada  d'avoir  des 
-écoles  conformes  à  leurs  croy- 
ances religieuses. 

É4lcter.  Publier  sous  la  forme 
d'une  loi. 

Éllgikie.     Qui  peut  être  élu. 

Éluder.  Éviter,  se  soustra're 
habilement  à  la  loi. 

ÉBiaBcIper.  Mettre  hors  de 
tutelle. 

Éaiancr.  Provenir,  sortir,  di- 
couler  de  :  cet  acte  émane  du 
Smiverain. 

ÉnalnncBd.  Traitement  atta. 
ché  à  un  emploi. 

ÉB«accr.  Exprimer  par  paroles 
ou  par  écrit. 

Équipage.  Soldats  et  matelots 
d'un  navire. 

ÉfBké  (!').  Justice,  droiture. 

Exclosif.  Qni  ne  peut  être  ex- 
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ercé  que  par  un  seul. 
Exécutoire.  Qui  doit  être  mis 
à  exécution  ;   qui   donne    le 
pouvoir  d'exécuter. 


Fé!«Ble.     Kébe.lUou  contre  le 

Souverain,  trahison. 
FHiatioii.  Deaceiidance  de  père 

eu  fiîs  en  ligue  directe. 
F«n<[at^n.    Fonds  ou  sommes 

i;  gués  pour  u  i  usage  louable. 
Francs- tenais cicri).     Ou   a^- 

IH'Wù /runes- tenancier  s  les  pa- 
ro  ssiens     projiriétaires      de 

bieuds-fuuds  et  teuaut  feu  et 

heu. 

a 

CCKtioUt  Action,  manière  de 
géier  ou  d'administrer. 

CrcflBcr.  Fonctionnaire  qui 
tient  le  greffe  (lieu  où  sont 
déposés  les  actes),  qui  écrit 
les  arrêts,  les  actes  de  la  jus- 
tice et  assiste  le  juge. 

Cné*  Endroit  d'une  ririère  où 
l'on  peut  passer  à  pied. 


IIIIeil«.  Qui  est  défemlu  par  la 
loi,  par  la  morale. 

iBMilçratUB.  Établissement 
d'étrangers  dans  un  pays. 

InBMbilieri  (droits).  Droits 
qui  concernent  les  immeubles. 

iBUliériàl  (Parlement).  Parle- 
nien.t  de  l'Empire  britannique 
dont  le  siège  est  à  Londres. 

InptNiaMci  (biens).  Biens  qui 
peuTeut  être  taxés. 

iMpét  foncier.  Taxe  imposée 
sur  les  biens  immeubles. 

Impét  pcrMiBCl.  Taxe  impo- 
sée sur  les  personnes  j^ar  rap- 
jiort  à  leur  profession,  leur 
salaire,  etc. 

Inara«Tifclc.  Qui  ne  peut  être 
destitué  arbitrairement. 

Inconpadkle.  Qui  ne  peut  pas 
s'accorder,  se  concilier  avec 
un  autre. 

Incapacité  léguait.  État  de 
celui  que  la  loi  prive  de  cer- 
tains droits. 

Incomber.  Peser  snr  :  cette 
charge  incombe  à  la  ville  ; 
être  dans  les  attributions  de. 

InflrMer.  Annuler,  casser  une 
sentence,  un  jugement. 

InflietiOB*  Action  d'appliquer 
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une  seutence.  que  l'on  possède  eu  vertu  de 

luhtfbUf.  Qui  n'a  ^.a»  les  qua-       la  loi. 

lités    itéccssaii-es    [tour   faire    LlbcIICt      Écrit    iujurieux    et 


diCTaBitatoire. 
Lucre.  Caiu,  i>roût. 


uue  chose. 
InsCruiticiit?,    Acte.   puMics  : 
diius  Cl-  sens,  ce  mot.  ne  s'mu- 

])ioi ••  i[uau  j^iuriel.  .  M 

lii(r;?i.<i('Bi^'Kt.    UntièrfBieiit, 

totfllemcnt.  Iflanœuvreii  fraudalcuscs. 

Intei'ilicliou.     Action  d'ôler  à       Actes   contruires  à    la  cons* 
quelqu'un  la  libre  disposition        cience  et  à  la  loi^  coo^nis  en 
de   .si's  biens  :  interdire   un        temps  d'élections, 
fou,  uu  ivrogr-e.  n»raie  ^la).    Qui  concerne  les 

mœui's. 
J  Iflutaden  (droit  de).    Taxe  qui 

résulte  de  la  trausmissiou 
d'une  propriélô  d'une  j)«r- 
sonue  à  uue  autre  persouue. 

IVationaux  (les),   se  dit  de  la 
totalité    des     individus    qui 
compo^îCnt  une  uation. 
Juridiction.  Touvoird'un  jugo,   W.ttaraliKaticn.  Acte  par  lequel 
d'un  corps  politique  ;  conipé-        un  étraiigcr  obtient  de  jouir 
tence.  des  mêmes  droits  que  les  ci- 

toyens nés  daus  le  pays. 
Ji  JIm&U  Qui  concerne  les   vais- 

seaux de  guerre  :  forces  na- 
Léc;ale(bOciété).  Société  consti-       vaUs. 

tuée  eu  vertu  d'une  loi.  fféjfatlvc*  Kefus. 

LéfEDX  (privilèges).  Privilèges 


Judiciaire  «décentralisation). 
Kéforme  pohliqun  iai portante 
qui  permet  l'exercice  ùi;  la 
justice  dans  toutes  les  muni- 
cipalités et  les  comtés  du 
Canada. 

Juridique.  Conforme  aux  règle- 
ments judiciaires. 


mmfm 
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0Uati«Oit.  Chose  offerte  à  Dieu 
et  destinée  au  culte  de  son 
Église. 

Oflce  (serment  d').  Serment 
par  lequel  on  s'engage  à  rem- 
plir fidèlement  l'emploi  q[ue 
l'Etat  nous  confie. 

Ottcler*rapp«rtcor*  Fonction- 
naire public  qui,  en  temps 
d'élections,  préside  aux  opé* 
rations  du  suffrage. 

M^sr^hc  (testament).  1  .<'^^- 
ment  écrit  en  entier  de  1: 
main  de  l'auteur. 


Parttiliieo.  Habitant  d'une 
paroisse  tenant  feu  et  lieu. 

Pasiikle.  Qui  a  mérité  de  su- 
bir une  peine. 

Pécuniaires  (peiues\.  Pe-ues 
qui  se  rapportent  à  l'argent. 

Péaaiité.  Système  des  peines 
établi  par  la  loi. 

Perçu.  Recouvré,  reçu. 

Pemifi*  Permission  écrite  ac- 
cordée par  l'Etat  :  permis  de 
chasse,  etc. 

PétitlOB.  Demande  par  écrit 
adressée  à  une  autorité. 


Plalil.  Débat,  plaidoyer  ^pen 
usités  aujourd'hui). 

P«litl^n«i  (droits).  Droits  en 
vertu  desquels  un  citoyen 
prend  part  au  gouverne- 
ment. 

P«BctnelleMeD<«  Avec  exacti- 
tude. 

Précepte.  Règle,  enseigne- 
ment, commandement  :  U» 
préceptes  de  Jésus- Christ, 

Pr^adlce.     Tort,  dommage. 

V^^i^llMiBalrc  (examen).  £xa- 
1.'^  qni  précède  le  procès 
p<.>acipai. 

PrlMlCires  (règles).  Règles  gra- 
des i  ieu  dans  notre  âme 
dès  le  cor^  uei.  r-.ement  de  notre 
existence. 

Pris*».  Lieu  où  l'on  enferme 
les  accusés,  les  criminels. 

Prohibé.  Qui  est  interdit,  dé- 
fendu. 

Pr»4igue.  Qui  dissipe  son  bien 
en  folles  dépenses  ;  généreux 
sans  discernement. 

Pr«Biul|^uer.  Publier  une  V)i 
avec  les  formalités  requises. 

Pr»|»ri^té  immobilier'*.  Pro- 
priété composée  d'immeubles. 

Prorog.fr.  Ajourner,  remettre 
à  un  certain  jour. 

Pninés  (juges).  Juges  qui  com- 
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posent,  avec  le  juge  en  chef, 
la  Cour  du  Banc  de  la  Beine. 


i^nalage*  Droit  que  payent  les 
commerçants  pour  pouvoir 
déposer  leurs  mai»chandises 
Bur  le  quai  d'un  port. 

f^iiorum.  Condition  voulue 
pour  que  les  réunions  des  as- 
semblées délibérantes  soient 
conformes  à  la  loi.  Il  y  a 
quorum  lorsque  le  nombre  de 
personnes  requis  par  l«s  règle- 
ments de  l'assemblée  se  trouve 
à  la  réunion. 

E 

Récusert  Refuser  un  juge,  un 
témoins,  un  juré. 

Régulier  (prêtre).  Qui  fait  par- 
tie d'un  ordre  religieux  sou- 
mis à  une  règle. 

Rclatert  Raconter  ;  mention- 
ner. 

Rentes  Seigneuriales.  Rentes 
provenant  des  domaines  ou 
seignenries  établis  autrefois 
au  Canada.  La  tenure  sei- 
gneuriale a  été  abolie  en  1854. 

Requis.  Jugé  nécessaire. 


Requérant.    Qui  demande  en 

justice. 
Rétribution     meniuelie.    Ce 

que  les  pères  de  famille  non 
propriétaires  et  qui  ont  des 
enfants  en  âge  de  fréquentes 
l'école  sont  tenus  de  payer 
chaque  mois  à  la  comniis-iou 
scolaire. 

ReTlsIon.  Le  tribunal  présidé 
par  les  juges  de  la  Cour  supé- 
rieure siégeant  en  revision, 
porte  le  nom  de  Co7ir  de  revi' 
sion.  La  Cour  de  re vision 
confirme  ou  annule  les  juge- 
ments rendus  par  un  tribu- 
nal inférieur. 

Réfoqucr.  Rappeler,  destituer 
annuler. 

Rôle  d'éf  aiuatlon.  Liste  cou- 
tenant  les  noms  des  contri- 
buables, l;i  valeur  de  leurs 
propriétés  ot  lo  montant  qu'ils 
ont  à  payer  chaque  année  à 
la  corporation  locale. 


S 


Sanctionné)    Qui  est  conUrmé 
approuvé  par  l'autorité. 

Sceau  (le  grand).  Les  armoi- 
ries et  la  devise  de  la  Pro- 
vince. 
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Sclfoinient  (voter).  Voter  avec 
coiiuuissancc  de  cauiie,  avec 
rtflexiou. 

Sériilier  (prêtre).  Quivitdaus 
le  monde  (se  dit  des  prêtres 
qui  n'appartiennent  pas  aux 
ordres  religieux). 

Stxagéiiaire.  Qui  a  soixante 
ans. 

Sophisme.  Argument  faux,  qui 
pi'chu  dans  la  forme  ou  dais 
le  fond. 

Statuts.  Ensemble  des  lois, 
règlements  et  ordonnances 
d'un  pays,  d'une  province. 

Subdiviser.  Diviser  h  s  parties 
d'une  chose  déjà  diviscc. 

Subside.s.  Secours  d'argent  vo- 
tés par  les  Chambres. 

Successfo:  .  Hérédité,  biens, 
effets  qu'on  laisse  en  mou- 
rant. 


mêmes,  d'un  discours,  d'uu 
document. 

TrahlK'.*».  Action  de  celui  qui 
manque  de  foi  à  quelqu'un, 
qui  révèle  un  secret,  qui  dé- 
serte le  drapeau  de  la  pa- 
trie, etc. 

Tutelles  (déférer  les).  Donner, 
au  nom  de  la  loi,  l'autorité 
sur  la  personne  et  sur  les 
biens  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit. 


Urne*   Vase  qui  sert  à  recevoir 
les  bulletins  de  suffrat;e. 


rf 


Témoin*  Celui,  celle  qui  a  vu 
ou  entendu  quelque  chose  et 
qui  peut  l'attester. 

Territoire.  Étenùue  de  terre 
qui  dépend  d'un  pays,  d'une 
province,  d'uu  comté,  d'une 
paroisse. 

Texte.  Propres  i)aroles,  termes 


Valide.  Qui  a  les  conditions 
requises  par  les  lois  pour  pro- 
duire son  effet  :  acle  valide. 

Verbale  (convention).  Conven- 
tion faite  de  vive  voix  et  non 
par  écrit. 

Viager  (rentier).  Qui  jouit 
d'une  rente  durant  sa  vie  en- 
tière. 

Voies  et  moyens.  Ressources 
dont  on  pent  disj.'oser  pour 
l'exécution  d'un  projet. 
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